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SES  PRINCIPES,  SON  APPLICATION 


SES  PERSPECTIVES 


Rapport  par  B.  Leppington,  Londres 


Pendant  les  cinq  dernières  années  environ  — c’est- 
à-dire  depuis  la  première  Conférence  internationale  pour 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  réunie  à 
Bruxelles  en  1899  — un  changement,  équivalant  presque 
à une  révolution,  s’est  produit  à l’égard  de  toute  la 
question  de  la  prophylaxie  de  ces  maladies  dans  les 
principales  contrées  d’Europe.  A cette  Conférence,  le 
vague  sentiment  de  l’échec  irrémédiable  et  de  l’inhé- 
rente inefficacité  des  méthodes  alors  en  vigueur  éclata 
en  une  sorte  de  conflagration,  car  il  devenait  évident 
que,  sous  sa  forme  actuelle,  la  réglementation  était  pra- 
tiquement condamnée. 

Néanmoins,  l’idée  de  la  nécessité  de  mesures  spé- 
ciales pour  combattre  la  propagation  de  ces  maladies, 
n’avait  nullement  perdu  du  terrain  dans  les  esprits  soit 
des  médecins,  soit  des  autorités  publiques  ; tout  au  con- 
traire, elle  était,  elle  est  encore  — quoique  avec  de  no- 
tables exceptions  — plus  ancrée  que  jamais;  et  la  ques- 
tion qui  s’agite  maintenant  dans  la  plupart  des  con- 
trées, n’est  pas  autant  de  rechercher  comment  il  serait 


possible  d’alléger  l’oppression  exercée  par  le  vieux  sys- 
tème sur  une  seule  classe,  que  de  rechercher  comment 
pourrait  être  conçu  un  nouveau  système,  suffisamment 
compréhensif  et  d’une  envergure  suffisante  pour  amener 
toutes  les  classes  de  malades  vénériens  sous  son  action. 

En  outre,  ce  mouvement  a la  force  et  l’impulsion 
naturelles  à toute  agitation  dérivant  d’une  tendance 
caractéristique  de  l’esprit  du  temps.  Notre  génération 
est  avant  tout  scientifique  ; les  recherches  scientifiques 
et  les  experts  qui  les  conduisent  lui  inspirent  une  foi 
sans  bornes  ; elle  semble  s’imaginer  que  des  connais- 
sances aussi  exactes  doivent  offrir  une  garantie  — ou 
un  substitut  — de  la  plus  grande  sagesse  pratique,  et 
elle  est  prête  à déposer  presque  toute  la  direction  de  la 
vie  humaine  (du  moins  elle  en  a tout  l’air)  aux  pieds 
d’un  investigateur  heureux. 

C’est  cette  prédisposition  particulière  de  l’esprit  pu- 
blic qui  fait  la  force  et  aussi  le  danger  du  néo-régle- 
mentarisme. 

D’autre  part,  il  y a,  du  moins  dans  certains  pays,  un 
courant  également  positif  (pii  se  dirige  dans  une  direc- 
tion absolument  inverse.  C’est  la  conséquence  du  dé- 
veloppement des  sentiments  humanitaires,  de  la  cons- 
cience des  droits  absolus  des  êtres  humains  comme 
tels,  et  de  la  valeur  éducative  d’une  reconnaissance  pra- 
tique de  ces  droits. 

Dans  quelques  pays  ce  sentiment  est  assez  puissant 
pour  se  mesurer,  en  quelque  sorte,  à forces  égales  avec 
l’autre,  tandis  que  dans  d’autres  (iontrées,  il  semble  à 
peine  exister  pour  des  buts  pratiques. 

Ainsi,  tandis  que  la  situation  est  partout  embrouillée 
et  transitoire,  et  que  partout  les  anciens  partisans  de  la 
réglementation  essaient  d’extrairi;  de  sa  masse  désa- 
grégée les  matériaux  pour  un  nouvel  édifice  plus  ela- 
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boré  encore,  les  pièces  en  sont  rapportées  de  toutes 
sortes  de  manières  différentes  d’après  les  opinions  des 
experts  individuels,  la  variété  des  circonstances  et  les 
tempéraments  de  nationalités  dilTérentes,  si  bien  que 
le  néo-réglementarisrne  est  une  chose  dans  un  pays  et 
une  autre  chose  dans  le  pays  voisin. 

C’est  pourquoi  il  semble  désirable  de  passer  briève- 
ment en  revue  les  principales  propositions  mises  en 
avant  dans  les  différentes  contrées,  puis  de  les  sou- 
mettre toutes  à cette  pierre  de  touche  : sont-elles,  oui 
ou  non,  susceptibles  des  mêmes  objections  que  l’ancien 
svstème,  et  sont-elles,  oui  ou  non,  forcément  condam- 
nées  à échouer  par  suite  des  mêmes  causes  ? 

11  est  à peine  nécessaire  ici,  dans  une  assemblée 
abolitionniste,  de  débuter  par  la  répétition  de  notre 
revendication  des  principes  élémentaires  de  justice,  de 
liberté  et  d’humanité  sur  lesquels  est  basée  la  Fédéra- 
tion et  auxquels  nous  sommes  tous  liés  par  une  convic- 
tion indéracinable.  Ce  que  nous  avons  à faire  mainte- 
nant, c’est  de  tenter  de  réunir  sous  une  forme  pour 
ainsi  dire  jmrtative,  les  arguments  propres  à être  les 
plus  persuasifs  auprès  de  ceux  qui,  sans  être  encore 
avec  nous,  sont  déjà  cependant  quelque  peu  ébranlés 
par  les  considérations  (pii  ont  pour  nous  le  plus  de 
poids.  Si  nous  devons  « parler  à nos  adversaires  dans 
leur  temple  »,  il  nous  faut  leur  parler  dans  leur  langue 
jiropre  et  faire  appel  à leurs  convictions  et  à leur  juge- 
ment personnel  plutôt  qu’au  nôtre.  S’ils  déclarent  que 
la  morale  est  une  chose,  que  l’hygiène  en  est  une  autre 
et  qu’ils  ne  se  soucient  que  de  l’hygiène,  nous  devons 
consentir  à discuter  la  question  sur  ce  terrain,  et  nous 
devons  les  engager  à considérer,  non  pas  si  les  méthodes 
proposées  sont  justes  et  bonnes,  mais  s’il  est  probable 
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qu’elles  seront  utiles  et  pratiques.  Si  nous  pouvons  leur 
prouver  que  le  mépris  des  intérêts  moraux  et  des  droits 
sociaux  élève  une  barrière  insurmontable  à la  réalisa- 
tion de  leur  propre  but,  nous  aurons  rendu  un  service 
incalculable,  à la  fois  à la  moralité  sociale  qui  est  notre 
suprême  intérêt,  et  à l'hygiène  sociale  qui  est  le  leur. 

En  même  temps,  nous  devons  avoir  soin  de  leur 
rendre  justice.  Nous  devons  recon naître  que  le  but 
qu’ils  se  proposent  — la  santé  publique  — constitue 
une  partie  du  bien  public  ; et  nous  devons  leur  mon- 
trer que  nous  apprécions  cette  chose  en  elle-même, 
quoique  nous  puissions  désapprouver  le  sacrifice  qu’ils 
font  d’autres  choses  qui  nous  paraissent  encore  plus 
importantes.  Et  nous  devons  leur  montrer  que  nous 
pouvons  discuter  sans  emportement  ou  prévention  et 
en  parfaite  équité,  l’application  possible  des  moyens 
qu’ils  proposent  pour  atteindre  le  but  qu’ils  ont  en  vue. 

Pour  commencer  par  une  définition  de  notre  base  de 
comparaison,  quelles  ont  été  les  causes  qui  ont  amené 
l’échec  et  la  condamnation  générale  de  l’ancien  système? 

Nous  les  connaissons  tous  par  cieur;  il  n’est  besoin 
que  de  les  énumérer  brièvement. 

1.  En  premier  lieu,  ce  système  était  inadmissible  au 
point  de  vue  moral.  Il  instituait  une  inégalité  choquante 
entre  l’homme  et  la  femme  et  entre  les  ditférentes 
classes  ; il  plaçait  une  certaine  portion  de  la  commu- 
nauté — et  une  portion  très  mal  définie  — sous  le  con- 
trôle irresponsable  de  la  police  ; il  fournissait  au  per- 
sonnel chargé  de  l’appliquer,  des  motifs  et  des  occasions 
d’une  corruption  flagrante,  et,  avec  tout  cela,  il  donnait 
une  sanction  directe  ou  un  prétexte  aux  relations 
sexuelles  immorales  en  pourvoyant  à leur  sécurité  aux 
frais  du  public. 


Ces  défectuosités  morales  du  système  ont  eu  un 
résultat  très  réel.  Sa  garantie  de  protection  aux  hommes 
encouragea  des  habitudes  qui  propagent  la  maladie, 
tandis  que  sa  sévérité  envers  les  femmes  les  accula  à 
toutes  sortes  de  subterfuges  pour  échapper  à son  con- 
trôle. C’est  ainsi  qu’il  commença  par  alimenter  d’em- 
blée les  sources  du  mal  qu’il  avait  l’intention  de  répri- 
mer, et  par  élever  une  formidable  opposition  à tous 
ses  propres  efforts  pour  l’endiguer. 

II.  En  second  lieu  il  n’était  point  scientifique.  Conçu 
à une  époque  où  les  maladies  en  question  étaient  très 
imparfaitement  étudiées,  ses  exigences,  quant  à l’ins- 
pection et  à la  détention,  quelque  blessantes  qu’elles 
fussent  pour  les  malades,  étaient  absolument  insuffi- 
santes au  point  de  vue  scientifique,  tout  en  prétendant 
à une  sûreté  de  diagnostic  qu’on  admet  aujourd’hui 
de  toutes  parts  avoir  été  absolument  illusoire.  Et  de 
plus,  il  se  contenta  d’ignorer  les  sources  de  la  conta- 
gion existant  en  dehors  de  la  classe  qu’il  avait  décidé 
de  considérer  comme  le  jioint  de  départ  de  tout  le  mal. 

III.  En  troisième  lieu,  il  était  impraticable,  même 
sous  cette  forme  défectueuse.  Du  témoignage  de  la 
police  elle-même,  il  appert  que  la  grande  majorité  des 
femmes  échappait  à l’enregistrement  et  que  celles  (lui 
étaient  inscrites  se  dérobaient  dès  qu’elles  avaient  lieu 
de  craindre  la  détention.  Des  essais  récents  d’une  ins- 
pection plus  stricte  et  d’isolements  plus  prolongés  ont 
eu  pour  résultat  des  efforts  décidés  et  couronnés  de 
succès  pour  se  soustraire  complètement  à la  police,  en 
exerçant  une  profession  sous  le  couvert  de  laquelle  la 
débauche  « clandestine  » pouvait  être  commodément 
pratiquée.  Même  les  maisons  de  tolérance  furent  déser- 
tées par  les  femmes,  en  raison  du  surcroît  de  sévérité 
de  leur  régime,  et  par  les  hommes  lorsqu’ils  furent 
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forcés  de  renoncera  l’exploitation  Irauduleuse  de  jeunes 
fdles.  L’insuccès  de  la  police  à contrôler  la  masse  des 
femmes  n’a  pas  été  entièrement  due  à ce  que  ces  der- 
nières ont  réussi  à se  dérober.  Le  D’’  Neisser  nous  dit 
dans  son  rapport  à la  seconde  Conférence  de  Bruxel- 
les : « La  police  ne  désire  pas  que  l’on  découvre  toutes 
les  malades,  parce  que  les  hôpitaux  ne  suffiraient  pas  à 
les  contenir  ‘ ». 

Ce  fait,  entre  le  très  grand  noml>re  de  ceux  que  nous 
avons  à considérer,  devra  être  particulièrement  retenu 
lorsque  nous  passerons  en  revue  les  différentes  propo- 
sitions (jui  sont  faites  pour  agir  plus  efficacement 
contre  le  mal  en  question. 

Il  se  présente  maintenant  un  point  sur  lequel  on 
doit  admettre  que  les  nouvelles  propositions  diffèrent 
essentiellement  des  anciennes.  Quelque  similitude  qu’il 
puisse  y avoir  dans  la  façon  de  les  émettre,  leur  base 
théorique  est  d’essence  différente,  et  cette  différence 
en  elle-même  n’est  pas  à dédaigner.  La  base  du  vieux 
système  était  l’assujettissement  absolu  d’une  certaine 
classe  de  femmes  au  contrôle  de  la  police,  contrôle 
général  qui  comprenait  l’état  sanitaire  (soi-disant),  l’or- 
dre et  la  décence  publics  (soi-disant),  la  recherche  des 
délits,  etc.  La  base  des  nouveaux  systèmes  (si  nous  en 
exceptons  celui  de  M.  Lépine)  est  simplement  et  exclu- 
sivement la  prophylaxie  de  la  maladie.  Pour  ce  but,  ils 
comprennent  dans  leur  sphère  d’action  beaucoup  de 
choses  dont  l’ancien  régime  n’avait  tenu  aucun  compte. 
La  plupart  d’entre  eux  admettent  comme  éléments 
nécessaires  d’une  prophylaxie  pratique,  non  seulement 
des  mesures  telles  que  l’instruction  des  malades  et 

* Rapport  1902,  p.  90. 
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d’autres  personnes  sur  la  nature  de  la  maladie,  les 
études  spéciales  de  médecins  bien  qualifiés,  la  suppres- 
sion des  charlatans,  le  libre  accès  des  hôpitaux  et  des 
dispensaires,  mais  aussi  la  jirotection  des  mineures, 
l’éducation  morale  et  même  un  effort  pour  créer  un 
niveau  moral  plus  élevé  parmi  les  hommes. 

En  tout  ceci,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  un 
progrès  réel,  quoique  insuffisant,  une  largeur  de  jien- 
sées  et  un  rapprochement  vers  une  plus  vraie  ajipré- 
ciation  des  éléments  sociaux  et  moraux  de  la  question. 
Et  nous  pouvons  à peine  être  surpris  si  les  habitudes 
et  les  pensées  engendrées  par  les  vieilles  méthodes  sont 
lentes  à lâcher  prise  et  continuent  inconsciemment  à 
mouler,  pour  (luelque  temps  encore,  les  formes  des 
nouvelles  expériences. 

Le  néo-réglementarisme  peut  donc  justement  être 
défini  comme  étant  moins  la  réglementation  de  la  pros- 
titution que  la  réglementation  de  la  maladie  et,  en  con- 
séquence, parmi  la  grande  variété  d’idées  se  coudoyant 
et  se  recouvrant  les  unes  les  autres,  nous  trouvons  deux 
principes  presque  universellement  acceptés,  savoir  : 
1°  la  transmission  complète  du  contrôle  sanitaire  de  la 
police  aux  autorités  médicales  (la  police  n’étant  employée 
que  comme  agent  subalterne  dans  l’exécution  des  me- 
sures décidées),  et  2°  l’application  de  mesures  obliga- 
toires envers  les  malades  vénériens  en  général,  sans 

distinction  de  classe  ou  de  sexe. 

On  peut  admettre  que  ces  principes  sont  tous  deux 
justes  et  logiques,  comparés  à ceux  de  l’ancien  système. 
11  nous  reste  à voir  dans  quelle  mesure  ils  peuvent  se 
concilier  avec  les  droits  des  individus  et  les  intérêts  du 
public,  et  en  quelle  mesure  ils  sont  susceptibles  d’être 
mis  à exécution. 
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A.  — France 


En  France,  où  les  débats  de  la  Commission  extra- 
parlementaire  et  du  Conseil  municipal  ont  servi  à 
mettre  en  évidence  les  intérêts  divers,  la  situation  est 
compliquée  et  critique  à un  haut  point.  Tous  les 
degrés  y sont  représentés  depuis  l’ancien  parlementa- 
risme jusqu’à  l’abolitionnisme  intégral.  M.  Bérenger, 
1 éminent  sénateur,  bien  qu’un  des  principaux  adver- 
saires de  la  traite  des  blanches  et  un  vétéran  dans  la 
lutte  qui  se  poursuit  contre  la  littérature  immorale,  se 
rattache  encore,  avec  une  étrange  confusion  d’idées, 
au  grand  bloc  du  réglementarisme,  y compris  sa  clef 
de  voûte,  la  maison  de  tolérance.  Les  D’’®  Augagneur, 
Landouzy  et  Gaucher  soutiennent  l’abolition  pure  et 
simple  supplémentée  par  des  soins  gratuits  et  volon- 
taires ou  par  une  action  civile  sous  le  droit  commun 
en  cas  de  contamination  volontaire.  Entre  ces  deux 
extrêmes  viennent  les  propositions  intermédiaires  de 
-\I.  Billot,  procureur  général  de  la  Seine,  M.  Turot,  con- 
seiller municipal,  et  M.  Lépine,  préfet  de  police. 

M.  Bulot  voudrait  abolir  la  police  des  mœurs  et  aftir- 
nier  l’égalité  absolue  des  hommes  et  des  femmes 
devant  la  loi.  Il  s’oppose  à la  création  d’un  « délit  de 
contamination  » en  se  fondant  sur  la  difficulté  des 
preuves  et  sur  le  danger  de  fraude,  et  il  considère  les 
dispositions  du  Code  civil  comme  suffisantes  à cet  effet. 
Ses  propositions  finales  ont  pris  la  forme  suivante  : 

1“  Assimilation  des  maladies  vénériennes  à celles 
visées  par  la  loi  de  I90i. 

Répression  du  charlatanisme. 

3°  Instruction  spéciale  et  avertissements  donnés  aux 
jeunes  gens. 
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4°  et  3°  Révision  des  articles  du  Gode  pénal  existants, 
afin  d’inclure  : a)  la  punition  du  racolage  sans  distinc- 
tion de  sexe  ; b)  la  protection  prolongée  ou  plus  effec- 
tive des  mineurs  des  deux  sexes. 

Le  10  juin,  la  Commission  extraparlementaire  fut 
appelée  à décider  entre  ces  propositions  et  celle  de 
M.  Bérenger  portant  qu’une  surveillance  de  la  pros- 
titution était  nécessaire  et  fût  organisée  par  la  loi. 

Déjà,  dans  sa  première  séance,  la  Commission  avait 
été  invitée  par  M.  Bulot  à trancher  cette  question  préli- 
minaire : la  prostitution  doit-elle  être  regardée  en  elle- 
même  comme  un  délit  punissable  sous  la  loi  française  ? 
et  à l’unanimité  elle  s’était  prononcée  négativement.  Le 
10  juin  elle  rejeta  le  projet  de  M.  Bérenger  et  adopta 
celui  de  M.  Bulot  par  dix-neuf  voix  contre  dix,  soit  par 

une  majorité  des  deux  tiers  environ. 

On  observera,  cependant,  que  le  projet  de  M.  Bulot 
ignorait,  plutôt  qu’il  ne  condamnait  explicitement,  les 
méthodes  et  les  manières  de  procéder  de  la  police  des 
mœurs.  Le  dernier  mot  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire n’a  pas  encore  été  dit. 


D’autre  part,  les  propositions  de  MM.  Turot  et  Lépine 
avaient  été  déposées  devant  le  Conseil  municipal  de 
Paris  déjà  le  18  mars. 

Le  projet  de  M.  Turot  peut  être  résumé  comme  suit: 

1°  Suppression  de  tous  les  services  de  la  préfecture 
de  police  concernant  l’inscription,  la  surveillance  et  la 
punition  des  prostituées  et  radiation  de  toutes  les 

temmes  actuellement  inscrites. 

2°  et  La  police  municipale  ordinaire  devra  se 
charger  de  tous  les  arrêtés  de  police  futurs  concernant 
la  prostitution,  qui  devront  être  d’accord  avec  la  loi  et 
avec  le  principe  général  de  la  liberté  individuelle. 


■ f 
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4'^  Toute  contravention  à ces  rèj^'lements  devra  èti’e 
portée  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

5°  Rattachement  au  service  d’hygiène  de  toutes  les 
mesiires  de  prophylaxie  vénérienne,  ces  affections  étant 
placées  sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres  maladies. 

6'^  à 10°  I*as  de  détention  obligatoire  des  femmes 
uialades  ; celles-ci  devront  être  encouragées  à demander 
des  soins  sans  crainte  de  coercition.  La  prison  de  Saint- 
La/.are,  en  attendant  sa  démolition  qui  est  décidée,  ne 
de\  ra  être  employée  que  comme  une  infirmerie  ordinaire. 

8°  et  9°  vSoins  médicaux  gratuits  pour  toutes  les 
maladies  vénériennes.  Plus  d’hôpitaux  spéciaux. 

C’est  ce  que  l’on  pourrait  appeler  l’abolition  sans 
condition. 

^ La  sous-commission  chargée  par  le  Conseil  municipal 

examiner  la  question  était  déjà  d’accord  pour  recom- 
mander ces  propositions  à la  considération  du  Conseil, 

quand  M.  Léjiine  intervint  soudain  avec  un  contre-pro- 
jet à l’effet  : 

1°  De  placer  toutes  les  matières  relatives  à l’assainis- 
sement de  la  prostitution  sous  la  direction  d’un  office 
sanitaire  spécial  dépendant  de  la  préfecture  de  police. 

i°D  obliger  toute  femme  ou  fille  majeure  se  livrant  à 
la  prostitution  à en  faire  la  déclaration  à la  mairie  (ou, 
à Paris,  à la  préfecture  de  police),  et  à être  porteur 
d’un  certificat  ou  patente  de  santé,  délivré  et  daté  par 
un  médecin  ou  un  chirurgien  de  l’assistance  publique, 
donnant  des  preuves  de  l’identité  de  la  prostituée  et 
statuant  qu  elle  est  examinée  deux  fois  par  semaine  si 
elle  a moins  de  vingt-cinq  ans,  toutes  les  semaines  si 
elle  a moins  de  trente  ans,  et  toutes  les  quinzaines  passé 
cet  âge,  si  elle  est  indemne  de  tout  mal  vénérien. 

3°  Les  femmes  majeures  prostituées  qui  ont  négligé  de 
faire  leur  déclaration,  ou  qui  ne  peuvent  pas  produire 
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de  certificat  tenu  à jour,  doivent  être  soumises  à une 
visite  sanitaire,  envoyées,  si  elles  sont  malades,  dans  un 
sanatorium  « jusqu’à  guérison  complète  »,  puis  défé- 
rées aux  tribunaux  et  jtunies  de  j)eines  correctionnelles. 

4°  Toute  jteine  administrative  est  supprimée. 

3°  Les  soins  doivent  être  donnés  dans  les  hôjûtaux 
ordinaires  et  ne  doivent  pas  avoir  le  caractère  d'une 
peine. 

6°  et  7°  Les  consultations  et  distributions  de  médica- 
ments pour  malades  vénériens  seront  généralement 
gratuites. 

Ce  projet  était  présenté  par  M.  Lépine  comme  « une 
sorte  de  règlement  volontaire  »,  et  il  proposait  qu  il  lui 
lût  donné  une  base  légale  afin  d’éloigner  toute  appa- 
rence d’action  arbitraire  de  la  police.  Mais  il  expliqua 
qu’il  fonctionnerait  tout  à fait  tranquillement,  de  lui- 
mème.  Le  client  demanderait  le  certificat,  la  femme 
trouverait  de  son  intérêt  d’en  être  pourvue  ; elle  ferait 
jiar  conséquent  sa  déclaration  et  obtiendrait  son  certi- 
ficat de  son  propre  chef,  s’évitant  ainsi  tout  ennui  ulté- 
rieur. Si  on  la  trouvait  exerçant  la  jirostitution  sans 
avoir  rempli  ces  obligations,  elle  serait,  naturellement, 
passible  d’arrestation  et  de  punition. 

On  voit  qu’entre  ce  projet  et  celui  de  M.  Turot,  il  y a 
des  différences  capitales.  M.  Poirier  de  Narçay,  coin- 
mentant  défavorablement  le  dernier,  a dit  qu'il  revenait 
à ceci  : « Article  Tout  est  aboli.  Article  2.  Rien  n’est 
mis  à sa  place.  » Il  serait  également  vrai  de  dire  que 
le  projet  de  M.  Lépine  équivaut  à ceci  : « Article  1°L 
Tout  est  aboli.  Article  2.  Tout  est  remis  en  place.  » 

En  vérité,  tout  est  là;  le  service  sanitaire  placé  sou» 
la  préfecture  de  police,  l’illusoire  « certificat  de  santé», 
la  déclaration  de  la  prostitution  délibérée  et  habituelle, 
l’arrestation  sur  soupçon  suivie  de  l’inspection  et  de 


r-‘ 


r 


— 14  — 

la  détention,  et  la  punition  qui  s’ensuit.  Ni  au  point 
de  vue  médical,  ni  au  point  de  vue  social,  il  n’y  a de 
réelle  réforme.  La  sujétion  du  bureau  sanitaire  à l’au- 
torité de  la  police  et  l’impudente  assertion  dans  le  cer- 
tificat d’être  exempt  de  maladie,  sont  un  défi  jeté  à la 
face  des  médecins  ; tandis  que  le  pouvoir  d’arrestation 
et  de  détention  avec  le  droit  qu’il  implique  d’exiger  de 
toute  femme  soupçonnée  la  production  de  son  certifi- 
cat, est  une  négation  du  droit  le  plus  élémentaire  de  la 
liberté  individuelle. 

11  semble  presque  incroyable  que  M.  Turot  et  les 
autres  membres  du  Conseil  municipal  n’aient  pas  re- 
connu le  caractère  chimérique  de  ces  étonnantes  « con- 
cessions » du  préfet  de  police.  Cependant,  ce  « projet  » 
tut  adopté  à l’unanimité  par  la  même  sous-commission 
qui  venait  de  recommander  la  considération  de  l’autre  ; 
et,  quand  les  deux  projets  furent  déposés  devant  le 
Conseil  lui-même,  celui  de  M.  Lépine  fut  approuvé  par 
une  majorité  de  soixante-dix  voix  contre  zéro,  M.  Turot 
et  six  autres  conseillers  s’étant  contentés  de  s’abstenir 
d’émettre  leur  vote. 

On  ne  peut,  cependant,  guère  supposer  qu’il  advien- 
dra quoi  que  ce  soit  de  cette  décision.  La  Commission 
extraparlementaire,  dont  MM.  Turot  et  Lépine  sont 
membres,  ne  paraît  pas  en  avoir  éh;  impressionnée. 

L’incident  ne  sert  qu’à  démontrer  la  confusion  ré- 
gnante des  idées  et  l’incertitude  de  la  situation. 

Je  ne  crois  pas  que  les  abolitionnistes  doivent  déses- 
pérer de  la  situation.  Si  la  Commission  extraparlemen- 
taire, le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  peuvent  pas 
se  convaincre,  par  l’évidence  déjà  patente,  de  la  futilité 
d’un  tel  retour  à d’anciens  errements  sous  d’autres 
noms,  une  courte  expérience  pratique  ne  pourra  guère 
manquer  d’amener  une  conviction  efficace  et  trouvera 


>.  i 


— 15  — 

le  pays  plus  préparé  à reconnaître  que  ce  qui  est  d’une 
suprême  nécessité  à la  santé  publique,  c est  une  nou- 
velle base  morale. 

B.  — Danemark  et  Norvège 

En  passant  maintenant  aux  pays  Scandinaves,  nous 
pouvons  prendre  comme  exemples  de  la  marche  des 
idées  des  néo-réglementaristes  dans  ces  pays,  les  rap- 
ports présentés  à la  Conférence  de  Bruxelles  en  1902 
par  M.  le  D’’  Pontoppidan,  de  Copenhague,  et  par  M.  le 
professeur  de  Morgenstierne,  de  Christiania. 

1,  DANEMÂRti 

En  Danemark,  dit  M.  le  D*"  Pontoppidan,  la  réglemen- 
tation basée  sur  le  système  français  a existé  depuis  1874. 
Dans  la  pratique,  elle  est  très  peu  satisfaisante,  et  un 
mouvement  abolitionniste  qui  a eu  un  succès  partiel,  a 
amené  la  suppression  nominale  des  maisons  tolérées. 
Il  pense  que  des  réformes  ultérieures  sont  inévitables  ; 
le  sentiment  humanitaire  et  celui  de  la  liberté  indivi- 
duelle deviennent  plus  puissants  et  offrent  une  légitime 
opposition  aux  mesures  existantes,  en  même  temps  que 
les  formes  mal  définies  et  irrégulières  que  revêt  la  pros- 
titution moderne  rendent  toute  surveillance  de  plus  en 
plus  difficile.  Ces  « inconvénients  » pourraient  être  sur- 
montés si  la  « visite  » elle-même  fournissait  une  réelle 
garantie.  Mais  nous  savons  maintenant  qu’elle  n’en 
fournit  point,  et,  de  ce  fait,  tout  le  système  est  en  péril. 

Il  voudrait,  par  conséquent,  abolir  le  système  poli- 
cier actuel  qui  comprend  l’inscription  et  l’inspection, 
mais  maintenir  « une  surveillance  sanitaire  » sur  les 
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temmes  dénoncées  pour  sollicitation,  prostitution 
habituelle  ou  communication  de  maladie.  Elles  se- 
raient : 

1“  Soumises  à l’examen  médical  ; 

Relâchées  après  admonestation  si  elles  sont  recon- 
nues saines  ; mais,  en  cas  de  récidive,  elles  seraient 
punies  ou  internées  dans  des  maisons  de  correction  ou 
d’éducation,  suivant  les  circonstances  ; 

d""  Envoyées  à l’hôpital  si  elles  sont  malades,  et  tenues 
dès  lors  sous  une  surveillance  sanitaire  permanente, 
cette  surveillance  constituant  une  branche  du  service 
H'gulier  de  l’hôpital.  Pas  d’intervention  de  la  police, 
excepté  pour  les  réfractaires. 

Dans  son  opinion,  ce  plan  remplirait  la  principale 
condition  requise,  c’est-à-dire  la  surveillance  des  plus 
jeunes  femmes,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  dange- 
reuses. L’infection  — suivie,  on  doit  le  présumer,  de 
la  dénonciation  — sera  seulement  pour  elles  une  ques- 
tion de  temps,  et,  une  fois  dénoncéi's,  la  surveillance 
médicale  sera  dès  lors  assurée. 

Cette  présomption  parait  plutôt  téméraire.  Seront- 
elles  si  certainement  dénoncées?  Et  dans  quelle  propor- 
tion? N’y  a-t-il  pas  des  subterfuges  et  des  moyens  de  cor- 
ruption qui  ont  été  pratiqués  déjà  et  peuvent  encore 
l’ètre  ? Il  semble  n’avoir  rien  été  prévu  pour  l’empècher. 

En  attendant,  le  D''  Pontoppidan  demande  une  légis- 
lation sanctionnant  : 

1°  L’arrestation  des  prostituées  par  la  police  et  leur 
sujétion  à un  examen  obligatoire  ; 

2*  L’internement  forcé,  dans  un  hôpital,  des  malades 
vénériennes  dont  le  genre  de  vie  rend  l’isolement  né- 
cessaire pour  éviter  la  propagation  de  la  maladie  ; 

3°  Des  visites  obligatoires  périodiques  après  la  gué- 
rison et  ta  sortie  de  l’hôpital,  pendant  une  période  aussi 


— 17  — 

longue  que  te  médecin  le  jugera  désirable  pour  le  bien 
de  la  malade  et  la  sécurité  publique. 

M.  le  D'’  Pontoppidan  prétend  que,  sous  ce  régime, 
les  femmes  ne  refuseront  plus  de  se  présenter  d’elles- 
mêmes  pour  être  soignées,  du  moment  que  tout  le  sys- 
tème sera  associé  à l’hôpital  et  non  au  poste  de  police  ; 
et  il  fait  remarquer  qu’avec  la  disparition  du  certificat 
de  santé,  la  garantie  illusoire  et  l’encouragement  au 
vice  disparaîtront. 

On  peut  se  demander  si  ces  deux  espérances  ne  sont 
pas  plus  imaginaires  que  réelles. 

Inévitablement,  la  faculté  de  la  police  d’arrêter  des 
prostituées  implhiue  la  faculté  de  la  police  d’arrêter 
toute  femme  accusée  d’être  une  prostituée  ; la  faculté 
de  1 autorité  médicale  de  détenir  des  malades  vénériens 
implique  la  dissimulation  soigneuse  de  la  maladie  vis-à- 
vis  de  l’autorité  médicale  ; la  faculté  de  punir  les  per- 
sonnes réfractaires  — peu  importe  qu’elle  soit  adminis- 
trative ou  légale  — implique  la  vieille  et  interminable 
lutte  entre  l’ingéniosité  et  la  ruse  de  l’individu  et  les 
pouvoirs  de  l’Etat,  lutte  dans  laquelle  l’Etat  n’a  encore 
jamais  pu  avoir  le  dessus. 

En  quoi,  alors,  la  nouvelle  réglementation  est-elle  si 
différente  de  l’ancienne  ? 

M.le  D'' Pontoppidan  ne  paraît  pas  avoir  creusé  à fond 
son  problème. 

IL  Norvège 

La  Norvège  prend  nominalement  rang  avec  l’Angle- 
terre comme  pays  abolitionniste,  bien  que  M.  le  D'’ Pon- 
toppidan nous  dise  qu’il  s’y  pratique  encore  « une  sur- 
veillance générale  de  la  prostitution  ».  Le  néo-réglemen- 
tarisme y revêt  la  forme  de  responsabilité  pénale  pour 
la  communication  de  la  maladie. 
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Aujourd’hui,  la  question  de  la  responsabilité  pénale 
en  ce  qui  concerne  la  communication  de  la  maladie, 
attire  l’attention  dans  beaucoup  de  pays  ; elle  a été  vio- 
lemment combattue  à la  dernière  Conférence  interna- 
tionale de  Bruxelles,  soit  par  écrit  soit  par  la  parole,  et 
dans  les  « Rapports  » im{)rimés  préparés  d’avance  \ 

La  critique  n’était  pas  malveillante  ; personne  ne 
contestait  la  gravité  de  l’action  en  elle-même,  ses  con- 
séquences à l’égard  de  beaucoup  d’innocentes  victimes, 
la  convenance  théorique  de  fournil'  si  possible  une  pro- 
tection légale;  il  n’a  pas  été  argué,  pour  la  combattre, 
d’injustice  de  classe  ou  d’encouragement  au  vice  ; la 
question  qui  s’est  posée  était  celle-ci  : comment  une 
telle  loi  pourrait-elle  s’appliquer  ? 

En  premier  lieu,  qui  poursuit?  Ce  doit  être  ou  la 
personne  offensée  ou  les  autorités  publiques.  Suppo- 
sons ([lie  ce  soit  la  personne  offensée  ; et  prenons, 
d’abord,  le  cas  de  la  femme  de  vie  ouvertement  immo- 
rale et  de  son  client,  cas  dans  lequel  le  droit  moral  de 
l’individu  est  à son  degré  le  plus  bas  puisqu’il  doit 
être  tenu  pour  avoir  eu  connaissance  du  danger  et 
l’avoir  encouru,  mais  dans  lequel  l’intérêt  public  est 
des  plus  grands  pour  le  succès  de  la  législation  pré- 
ventive au  point  de  vue  sanitaire. 

Le  contaminé,  homme  ou  femme,  porte  le  cas  devant 
la  cour.  Ici,  preuve  doit  être  fournie  que  le  plaignant 
ou  la  plaignante  a été  infecté  et  l’a  été  par  l’accusé.  Il 
ou  elle  doit  en  conséquence  : 1®  se  soumettre  à un 
examen  médical  établissant  l’état  de  maladie  ; 2'’ produire 
une  preuve  que  des  relations  immorales  ont  eu  lieu 


' Voir  « Rapports  sur  ia  responsalulité  civile  et  pénale  »,  etc.,  par 
M.  Bérenger,  sénateur  ; Prof,  de  Morgenstierne  ; M.  Rethaan-Macaré, 
avocat  général  en  Hollande  ; Signor  di  Matta,  avocat  référendaire  au 
Conseil  d’Etat  d’Ralie;  M.  Joseph  Edmonson  et  Miss  Leppington. 
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entre  eux  à une  époque  donnée  ; et  3®  prouver  aussi, 
par  le  témoignage  du  médecin  ou  tout  autre,  l’état  de 
maladie,  à cette  époque  donnée,  de  la  personne  qui  est 
l’auteur  allégué  de  l’infection. 

Chacun  de  ces  points  est  susceptible  de  donner  lieu 
à une  grande  incertitude.  Quant  au  premier  et  au  troi- 
sième, l’accusation  peut  être  parlaitement  motivée  et 
les  deux  personnes  avoir  été  et  être  encore  réellement 
malades,  et  cependant  le  médecin  peut,  dans  les  deux 
ou  dans  l’un  des  deux  cas,  ne  pas  trouver  la  preuve  de 
la  maladie.  M.  Bonnevie,  de  Bruxelles,  a cité  un  cas 
de  ce  genre  à la  Conférence  h Les  deux  parties  étaient 
<léclarées  indemnes,  (juoiqu’une  déclaration  médicale 
antérieure  eût  affirmé  le  contraire.  Le  demandeur  fut. 
naturellement,  débouté.  Cependant  l’accusation  était 
très  })robablement  fondée.  Quant  au  deuxième  point,  le 
plaignant  doit  fournir  des  témoins,  et  des  témoins 
dignes  de  foi,  confirmant  son  assertion  quant  à l’exis- 
tence de  relations  immorales,  matière  qui  n’est  pas 
sans  difficultés  suivant  les  circonstances. 


Même  en  supposant  que  tous  ces  points  fussent  éta- 
blis, le  plaignant  ne  pourrait-il  pas  avoir  eu  des  rela- 
tions analogues  avec  d’autres  personnes  qui  lui  auraient 
communiqué  l’infeclion?  Cela  est  une  possibilité  si 
évidente  qu’on  doit  s’en  remettre  à lui  pour  la  preuve 
du  contraire.  Ou,  encore,  de  ces  deux  personnes  con- 
taminées, laquelle  a (‘ommuniqué  l’infection  à l’autre  ? 
Un  esprit  accoutumé  aux  choses  judiciaires  sera  aisé- 
ment amené  à penser  que  le  plaignant  porte  une  fausse 
accusation  pour  en  anticiper  une  vraie  ; et  l’expert  mé- 
dical ne  pourra  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  donner  de 


déclaration  décisive  à 


cet  égard. 


la  période  d’incubation 
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(le  la  maladie  étant  trop  longue  et  incertaine  pour  lur 
)>ermettre  de  juger  lequel  des  deiu  a été  le  premier 
infecté. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  ait  pas  d<i  cas  où  la  preuve 
soit  possible  ; mais  il  est  évident  que  le  risque  de  ne 
pas  pouvoir  étayer  une  accusation  sérieuse  et  de  bonne 
foi,  est  très  grand,  et  qu’il  doit  tout  naturellement  re- 
tenir les  plaignants. 

D’autre  part,  la  défense  est  également  malaisée.  Sup- 
posons qu’une  personne  innocente  soit  amenée  à la 
barre,  faussement  accusée  d’immoralité  et  de  maladie. 
Elle  doit  se  soumettre  à un  examen  personnel  outra- 
geant, car,  si  elle  s’y  refuse,  elle  n’a  plus  la  possibilité 
de  repousser  l’accusation,  à moins  que  la  loi  n’oblige 
l’accusé  à se  soumettre  à cette  indignité,  infligée  peut- 
être  à l’instigation  d’une  haine  personnelle  ! Et,  quand 
toute  cette  humiliation  publique  et  privée  a été  endu- 
rée, la  victime  innocente  peut,  il  est  vrai,  échapper  à 
la  condamnation,  puisque  le  verdict  du  médecin  lui  est 
favorable  : mais  le  verdict  médical  ne  peut  pas  fournir 
de  réfutation  positive  de  son  inconduite,  et  elle  quitte 
le  tribunal  ayant  déjà  subi  un  dur  outrage  et  sans  avoir 
la  satisfaction  d’avoir  établi  son  innocence. 

On  peut  objecter  à ceci  que,  si  l’on  accorde  aux  per- 
sonnes offensées  les  moyens  d’obtenir  justice,  le  risque 
des  fausses  accusations  doit  être  couru  ; que  c’est 
l’affaire  du  tribunal  de  déterminer  la  vérité  ou  la  faus- 
seté d’une  accusation,  et  que  le  demandeur  sait  qu’il 
peut  être  condamné  à payer  les  frais  et  à subir  des 
poursuites  pour  fausse  accusation  et  préjudice. 

Tout  cela  est  vrai  ; mais  malheureusement,  la  diffi- 
culté de  preuve  étant  ce  qu’elle  est,  tout  cela  doit  aussi 
découi'ager  la  personne  vraiment  calomniée  de  pour- 
suivre l’accusateur  criminel. 


Mais,  même  en  dehors  de  la  difficulté  d’établir  l’ac- 
cusation, quel  est  l’homme  de  n’importe  quelle  position 
sociale,  ayant  une  réputation  à garder,  qui  fera  compa- 
raître une  femme  de  mauvaise  vie  devant  le  tribunal  et 
l’accusera  ouvertement  d’avoir  eu  avec  lui-même  des 
relations  immorales  qui  lui  ont  laissé  de  honteuses 
traces  ? 

Et  quelle  est  la  femme  comptant  pour  vivre  sur  son 
gain  déshonnête  qui  nantira  volontairement  le  tribunal 
d’une  cause  impliquant  l’aveu  qu’elle  est  malade  et, 
conséquemment,  passible  de  l’arrestation  obligatoire  ou 
du  moins  de  l’isolement  ? 

Quelques  médecins  ne  paraissent  pas  voir  de  difficulté 
dans  tout  cela  et  s’imaginent  que  beaucoup  de  sources 
secrètes  de  contagion  pourront  ainsi  être  mises  en 
lumière. 

Est-ce  probable? 

L’individu  qui  nantira  le  tribunal  d’une  telle  plainte 
ou  qui  en  fera  la  menace,  sera  le  misérable  éhonté, 
homme  ou  femme,  qui  n’aura  rien  à perdre  et  la  pers- 
pective de  recevoir  de  l’argent.  Et  pour  un  tel  but,  l'in- 
nocent servira  aussi  bien,  si  ce  n’est  mieux,  que  le 
coupable. 

La  difficulté  réside  dans  la  nature  des  choses.  Il  n’est 
pas  ici  question  simplement  de  ce  qui  est  désirable, 
mais  de  ce  qui  est  possible.  Même  lorsque  l’infection 
accompagne  le  mariage,  la  séduction,  le  rapt  ou  l’ou- 
trage sur  des  enfants,  où  toute  la  sympathie  va  naturel- 
lement à la  victime,  la  « nature  des  choses  » intervient 
avec  une  force  cruelle  pour  les  décourager  de  réclamer 
la  réparation  civile.  Dans  le  mariage,  la  position  de  la 
femme  est  pénible  à tous  égards  et,  dans  les  autres  cas, 
où  la  victime  est  généralement  jeune  ou  pauvre,  ou  les 
deux,  la  souffrance  morale  et  le  risque  légal  qu’implique 
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raccusation  sont  presque  prohibitifs.  Et  cela  s’applique- 
rait avec  une  plus  grande  force  encore  aux  poursuites 
pénales. 


Dans  les  cas  d’infection  entre  nourrice  et  enfant,  la 
preuve  est  incomparablement  moins  difficile  et  il  y a 
moins  de  circonstances  qui  empêchent  la  partie  lésée 
de  demander  une  réparation.  L’action  civile  paraît,  par 
conséquent,  devoir  être  souvent  mise  à contribution  si 
son  existence  est  suffisamment  connue,  ce  qui  dépend 
en  grande  partie  des  médecins  eux-mêmes.  Il  est  juste 
en  soi,  étant  admis  que  toutes  précautions  nécessaires 
sont  prises  contre  les  abus,  et  le  tribunal  doit  veiller  à 
ce  que  les  dommages-intérêts  soient  assez  élevés. 
L’action  pénale  semble  par  conséquent  inutile  dans 
ces  cas. 

La  même  chose  peut  se  dire  de  l’action  civile  pour 
infection  par  négligence  dans  d’autres  cas.  Aussi  long- 
temps que  le  plaignant  ne  craint  pas  pour  lui-même  les 
conséquences  de  la  publicité  donnée  à son  malheur, 
l’espoir  d’obtenir  des  dommages-intérêts  le  poussera 
aux  poursuites  et  son  succès  servira  d’avertissement 
pour  des  négligences  similaires  chez  d’autres.  Mais  la 
co-existence  d’un  système  de  détention  obligatoire 
appliqué  aux  malades  vénériens  tendrait  généralement 
et  tout  naturellement  à rendre  les  lois  civile  et  pénale 
lettre  morte. 

Supposons  maintenant  que  l’initiative  des  poursuites 
ne  soit  pas  laissée  à la  partie  offensée,  mais  soit  le  tait 
des  autorités  publiques.  Ce  sera  aggraver  les  difficultés. 

■V  l’instigation  de  qui  les  autorités  poursuivent-elles  ? 
Qui  dénonce*^  La  personne  ofiensée?  Et  si  c’est  celle-ci, 
ne  sera-t-elle  pas  nécessairement  appelée  en  qualité  de- 
témoin  pour  établir  son  accusation,  et  ne  sera-t-elle 
pas  ainsi  sujette  aux  mêmes  ennuis  qu’auparavant. 
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sans  même  avoir  l’espoir  d’obtenir  des  dommages- 
intérêts  ? 

Il  sera  sûrement  plus  prudent  pour  l’oflensé  de  se 
taire  et,  s’il  le  fait,  il  est  difficile  de  voir  qui  d’autre 
fera  agir  les  autorités. 

Un  autre  inconvénient  aurait  dû  être  apprécié  en  tout 
premier  lieu  par  les  médecins.  Si  l’accusé  s’est  déjà 
compromis  en  consultant  un  médecin,  celui-ci  ne  peut- 
il  pas  être  appelé  à témoigner  contre  lui  ? Et  s'il  en  est 
ainsi,  combien  de  malades  vénériens  iront  dès  lors 
consulter  ce  médecin  ? 

Oi‘,  si  l’emploi  de  la  loi  est  moins  probable  que  son 
abus,  où  est  l’avantage  pour  la  santé  publique? 

« L’hypothèse  la  plus  favorable,  dit  M.  di  Fratta  à 
la  tin  de  son  clairvoyant  examen  de  la  t[uestion  à un 
point  de  vue  légat,  serait  que  la  loi  restât  lettre  morte... 
Au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  ses  résultats 
seraient  désastreux...  Les  malades  s’adressent  aujour- 
d’hui en  confiance  aux  médecins,  mais  ds  les  fuiront 
dans  l’avenir,  parce  (ju’ils  craindront  en  eux  sinon  des 
dénonciateurs,  du  moins  des  témoins...  Il  serait  ditti- 
cile  de  porter  à ta  prophylaxie  un  coup  plus  terrible  h » 


Mais  ni  le  défaut  de  preuve,  ni  le  manque  de  dénon- 
ciateur, n’a  pu  décontenancer  le  caractère  ingénieux  des 
avocats  norvégiens,  ou,  disons  plutôt,  des  professeurs 
norvégiens.  Pour  eux,  rien  n’est  indispensable.  Sous 
leur  nouvelle  loi  pour  la  juinition  de  la  contamination, 
aucune  preuve  d’intection  n’est  demandée.  Les  clauses 
sont  de  cette  teneur  : 

U Toute  personne  qui,  se  sachant  ou  se  supposant 
atteinte  d’une  maladie  vénérienne,  aura,  par  des  rela- 
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lions  sexuelles,  contaminé  ou  exposé  une  autre  per- 
sonne à la  contamination,  sera  passible  d’emprisonne- 
ment pour  une  période  ne  dépassant  pas  cinq  ans. 

2°  Une  peine  similaire  sera  applicable  à toute  per- 
sonnG  qui  1 aura  aidoG  ou  GncouragoG. 

3“  Si  la  contamination  a lieu  dans  le  mariage,  la 

poursuite  ne  pourra  s’effectuer  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  offensée. 

L interprétation  est  facile  : si  une  personne  malade 
mène  une  vie  de  débauche,  elle  est  susceptible  d’expo- 
sei  autrui  à la  contagion,  et  c’en  est  assez  pour  la  loi 
norvégienne,  qui  n’exige  pas  non  plus  que  la  personne 
en  question  ait  eu  connaissance  de  son  état  de  santé. 

« Sachant  ou  supposant  » est  l’expression,  et  la  « pré- 
somption .)  peut  facilement  exister  dans  le  cas  où  une 
personne  mène  une  vie  immorale  et  est  par  conséquent 
exposée  à des  risi[ues  constants.  « La  preuve  de  cette 
présomption,  dit  M.  le  professeur  de  Morgenstierne, 
sera  encore  plus  aisée  à fournir  lorsqu’on  aura  adopté 
et  introduit  une  disposition  relative  h l’obligation  pour 
le  médecin  de  faire  toujours  remarquer  au  malade 

vénérien  le  danger  de  contagion  qui  résulte  de  sa 
maladie.  » 


« Il  n’y  a guère  à craindre,  ajoute-t-il,  qu’une  loi 
ainsi  conçue  soit  exposée  à devenir  hittre  morte  L » 
Mais  qui  portera  plainte  ? 

Les  autorités  publiques  poursuivront. 

Et  où  prendront-elles  leur  information  ? 

Rien  n’est  plus  facile. 

« Lne  déclaration  anonyme,  spécialement  quand  elle 
vient  du  médecin  compétent  » (! ) peut,  si  elle  est  con- 


^ Lapport  sur  la  responsabilité 
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firmée  par  d’autres  circonstances,  donner  lieu  à une 
enquête;  et  si  l’on  peut  constater  le  cas  de  vie  immo- 
rale et  l’éfat  de  maladie,  la  poursuite  et  la  punition 
suivront.  « La  clause  n’exige  pas  la  preuve  que  la  con- 
tagion a été  transmise,  mais  seulement  la  preuve  que 
quelqu’un  est  exposé  à la  contagion.  Elle  n’exige  pas 
non  plus  la  preuve  d’aucun  acte  sexuel  isolé,  mais 
simplement  de  débauche.  Par  là  se  trouve  écartée  la 
difficulté  provenant  du  temps  d’incubation  (de  durée 
incertaine)  de  la  maladie.  Enfin  la  loi  n’exige  pas  que 
le  malade  ait  une  connaissance  précise  de  sa  maladie, 
mais  qu’il  ail  simplement  une  « présomption  » de 
ladite  maladie  et  de  son  caractère  contagieux  ^ ». 

M.  le  professeur  de  Morgenstierne  admet  le  danger 
du  chantage  et  des  fausses  allégations,  mais  il  dit  qu’il 
ne  sera  pas  plus  grand  que  dans  beaucoup  d’autres  cas. 
A Christiania  (où,  nous  dit-on,  la  réglementation  a été 
abolie  il  y a seize  ans  !),  les  déclarations  anonymes 
sont  employées  maintenant  a sans  inconvénient  sen- 
sible »,  comme  bases  de  contrôle  sanitaire;  « et  les 
choses  ne  changeront  guère  si  on  fait  un  pas  de  plus  », 
c’est-à-dire  si  on  prend  pour  point  de  départ  d’une 
enquête  et  des  poursuites  criminelles  une  déclaration 
anonyme.  La  Norvège  a maintenant  fait  ce  pas. 

Cela  montre  à quoi  peut  en  venir  un  pays,  une  fois 
qu’il  confie  sa  législation  aux  mains  des  experts  médi- 
caux. M.  Poirier  pouvait  bien  s’écrier  naguère  : « Vous 
ne  savez  pas  ce  que  vous  faites  en  nous  abandonnant 
le  contrôle,  à nous  autres  médecins.  » 

Une  dernière  objection.  Le  professeur  de  Morgen- 
stierne pense  que  la  loi  n’agira  pas  également  à l’égard 
des  hommes  et  des  femmes.  Mais  cela  est  dû  à une 

* Rapport,  etc.,  p.  10. 


fausse  conception  de  la  nature  de  l’égalité  légale.  S’il  y 
a plus  de  femmes  que  d’hommes  qui  commettent  une 
certaine  faute,  tout  naturellement  il  y aura  plus  de 
femmes  que  d’hommes  qui  en  seront  punis.  Il  admet 
que  la  preuve  (comme  les  Norvégiens  l’entendent) 
sera  plus  difficile  pour  l’homme,  mais  il  pense  (pi’il 
y aura  assez  d’exemples  pour  assurer  l’autorité  pra- 
tique et  l’elfet  éducatif  de  la  loi,  même  en  ce  qui  le 
concerne. 

On  nous  dit  que  le  maximum  de  peine  de  cinq  ans 
— peine  qui  a été  évidemment  inspirée  par  des  consi- 
dérations de  nature  médicale  — a été  infligé  der- 
nièrement à un  délinquant  du  sexe  masculin  en  Dane- 
mark. 

Mais  la  valeur  éducative  et  préventive  d’une  loi  ne 
dépend  pas  de  la  sévérité  de  la  peine;  elle  dépend  de 
la  certitude  de  son  application.  C’est  une  maxime  fonda- 
mentale de  saine  législation  et  de  saine  administration. 

Dans  ces  cas,  où  sera  la  certitude? 

Du  côté  des  hommes,  un  « exemple  » occasionnel 
j>eut  être  fait  avec  quelque  malade  sans  conscience,  à 
l’instigation  de  son  médecin  indigné  (car  ici  les  méde- 
cins auront  tout  dans  leurs  mains);  du  côté  des  femmes, 
les  médecins,  les  clients,  la  police  et  la  malveillance 
personnelle  peuvent  lancer  sur  elles  une  armée  d’accu- 
sations vraies  ou  fausses,  et  la  peiiu;  imposée  peut  être 
en  exacte  proportion  avec  l’influence  du  médecin  sur  le 
magistrat;  elle  n’est  limitée  que  pai‘  le  plus  ou  moins 
de  place  disponible  dans  la  prison. 

Ainsi,  après  toute  la  parade  de  l’abolition,  nous  reve- 
nons à la  vieille  histoire,  à la  prostituée,  au  délateur  et 
à la  police,  comme  personnel  dramatique  de  la  pro- 
phylaxie scientifique,  et  à la  vieille  el  inutile  lutte  contre 
les  effets,  tandis  que  les  causes  enracinées  du  mal 
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demeurent  intactes  et  prospèrent;  et  il  semble  que  la 
seule  avance  qu’on  ait  faite  consiste  à escompter  plus 
que  jamais  l’idée  de  la  liberté  individuelle  et  du  droit 

de  chacun. 


C.  — Allemagne 

Mais  c’est  — comme  on  pouvait  s’y  attendre  — d’Al- 
lemagne que  nous  viennent  les  propositions  les  plus 
soigneusement  élaborées  et  les  plus  compréhensives. 

L’objet  de  ces  propositions  est  l’imposition  par  la 
force  de  soins  continus  et  de  l’isolement  des  malades 
vénériens  de  toutes  classes.  L’Etat  ne  veut  pas  lâcher 
prise  après  avoir  serré  de  si  près  et  si  longtemps  une  de 
ces  classes,  mais  il  veut  exercer  la  même  autorité  sur  tout 
le  monde  pour  autant  qu’il  s’agit  d’empêcher  la  propa- 
gation de  la  maladie.  La  visite,  le  certificat  et  même  la 
terreur  de  la  police  à l’arrière-plan  ne  seront  pas  al)0- 
lis  ; ils  seront  étendus,  suivant  les  besoins,  à toute  la 
population. 

Une  fois  de  plus,  c’est  la  loi  des  médecins.  C’est  le 
médecin  qui  est  vraiment  élevé  au  premier  rang,  c’est 
lui  qui  tient  le  sceptre  dans  sa'main,  et  la  police  est 
derrière  lui. 

Prenons  d’abord  le  projet  du  D''  Schrank,  de  \ ienne, 
présenté  très  succinctement  par  lui  à la  dernière 
Conférence  de  Bruxelles  L 

Je  me  permettrai  de  modifier  l’ordre  de  ses  disposi- 
tions, de  façon  à réunir  davantage  les  parties  qui  s en- 
chainent.  Le  I)’’  Schrank  est  responsable  des  contradic- 
tions apparentes  qui  ressortent  de  son  projet. 

Il  comprend  : 
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1°  La  déclaration  par  le  médecin  de  tous  les  malades 
vénériens  — il  n’est  pas  spécifié  à quelle  autorité  — 
mais  sans  divulguer  leurs  noms.  Cela,  engendrant  la 
crainte  de  s’exposer,  retiendrait  les  patients  de  consul- 
ter un  médecin. 

Néanmoins,  l’avertissement  sera  utilisé  pour  détermi- 
ner (o°)  le  renvoi  d’ouvriers  syphilitiques  engagés  dans 
des  industries  alimentaires  ; l’internement  obligatoire 
dans  un  hôpital  : (8®j  des  personnes  qui  éludent  les 
ordres  du  médecin  concernant  les  soins  permanents  et 
l’abstinence  sexuelle  jusqu’à  complète  guérison,  et  (14°) 
des  malades  qui  sont  dans  l’impossibilité  de  s’isoler 
chez  eux.  Dans  ces  cas,  apparemment,  le  médecin  doit 
avoir  fourni  des  indications  sur  les  personnes  en  cause. 
En  effet,  si  quelque  conséquence  doit  s’ensuivi'e  pour 
l’individu,  il  est  évident  qu’il  doit  être  nommé.  L’aver- 
tissement sans  désignation  est  un  fondement  sur  lequel 
on  ne  peut  rien  bâtir,  excepté  des  statistiques.  Et, 
puisque  les  malades  qui  échappent  au  médecin  échappe- 
ront également  au  relevé  statistique,  l’exactitude  même 
<ie  la  statistique  dépendra  du  point  auquel  les  motifs 
qui  poussent  les  malades  à rechercher  le  médecin  peu- 
vent prévaloir  sur  les  motifs  qui  l’en  éloignent.  Le 
secret  du  succès  est,  par  conséquent  dans  un  accord 
favorable  de  ces  motifs.  Mais  si  la  désignation  du  nom, 
avec  ses  conséquences  gênantes,  est  le  résultat  possible 
d’une  visite  au  médecin,  il  est  bien  à craindre  que  la 
balance  des  motifs  ne  soit  très  défavorable  dans  la  pra- 
tique. 

Le  projet  du  D'  Schrank  comprend  encore  autre 
chose. 

Afin  d’assurer  la  découverte  et  d’empêcher  la  propa- 
gation de  la  maladie,  il  voudrait  imposer  l’examen  mé- 
dical au  début  d’un  grand  nombre  de  relations  néces- 


saires de  la  vie.  Il  le  rendrait  obligatoire  pour  (7°)  les- 
enfants  entrant  à l’école,  pour  les  personnes  qui  se 
marient,  pour  celles  (pji  entrent  en  service,  et  spéciale- 
ment entre  nourrice  et  enfant;  de  même  (10°)  }>our  les 
femmes  soupçonnées  de  prostitution,  si  elles  peuvent 
être  amenées  à se  soumettre  volontairement  ou  à faire 
l’aveu  de  leur  vie  immorale,  ou  si  une  femme-médecin  se 
charge  de  l’examen,  auquel  cas  les  femmes  soupçonnées 
peuvent  être  franchement  contraintes  de  s’y  soumettre  ; 
(1 1°)  ainsi  que  [)our  les  hommes  soupçonnés  de  jiropager 
la  maladie,  à moins  qu’ils  ne  puissent  produire  un  certi- 
ficat de  santé  satisfaisant. 

A P rès  quelques  années  de  ce  système,  on  peut 
supposer  que  la  moitié  de  la  population  consisterait  en 
médecins  employés  à examiner  l’autre  moitié. 

Le  D’’  Schrank  voudrait  ajouter  à ces  mesures  la 
punition  de  la  contamination  et  l’octroi  d’une  allocation 
régulière  pour  des  enseignements,  des  avertissements 
et  des  soins  gratuits  ; enfin,  dans  le  but  d’assurer  un 
succès  parfait,  il  pense  que  ce  système  devrait  être 
placé  sur  un  pied  international  et  que  toutes  les  lois 
(jui  pourraient  en  empêcher  la  réalisation  dans  un  pays 
quelcomjue  devraient  être  modifiées  en  conséquence. 

Le  projet  du  professeur  Neisser,  présenté  dans  son 
rapport  publié  pour  la  même  Conférence,  est  encore 
plus  soigneusement  élaboré.  Il  a beaucoup  d’analogie 
avec  le  précédent,  mais  le  D''  Neisser  entre  plus  avant 
dans  les  moyens  d’exécuter  les  mesures  prescrites,  et 
comble  la  lacune  laissée  par  le  D’’  Schrank  en  créant 
une  autorité  pour  s’occuper  de  toute  l’organisation. 

Comme  d’autres,  il  recommande  une  quantité  de 
mesures  générales,  facilités  de  traitement,  préparation 
spéciale  des  médecins,  interdiction  du  charlatanisme. 
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‘avertissements  aux  malades,  éducation  morale,  etc. 

l’Liis,  viennent  les  mesures  particulières  pour  réta- 
blissement des({uelles  ü demande  une  loi  spéciale. 

1.  11  aimerait  créer  une  commission  sanitaire  compo- 
sée d’un  ou  de  plusieurs  juges  et  de  jurés.  Ceux-ci 
devront  être  choisis  surtout  dans  les  classes  qui  ont 
une  compétence  spéciale  en  ces  matières,  c’est-à-dire 
les  médecins,  les  ecclésiastiques,  les  fonctionnaires  de 
l’assistance  publique,  etc. 

Ses  fonctions  consisteront  à recueillir  des  statistiques 
et  à exercer  une  surveillance  sanitaire  sur  toutes  les 
personnes  qui  lui  seraient  signalées  par  les  médecins 
ou  par  la  police  comme  étant  dangereuses  pour  la  santé 
publique. 

Cette  dernière  fonction  doit  être  nmiplie  de  la  façon 
suivante  : 

1°  La  commission  ordonnera  à la  personne  signalét* 
de  s’abstenir  de  relations  sexuelles  et  de  se  soumettre 
à un  traitement,  soit  à ses  propres  frais,  soit  aux  frais 
du  }>ublic.  Dans  les  deux  cas,  elle  sera  pourvue  d’une 
carte  à remplir  par  le  docteur  à époques  déterminées, 
et  celte  carte  prouvera  si  les  soins  ont  été  réguliers  ou 
non. 

Si  ces  devoirs  d’abstention  et  de  traitement  ne 
sont  pas  observés  strictement,  la  commission  devra 
dénoncer  le  malade  à la  police,  ([ui  alors  portera  devant 
les  magistrats  l’accusation  de  désobéissance  aux  ordres 
de  la  commission,  ce  qui  constituera  un  acte  délictueux. 

( La  « police  » veut  dire  la  police  ordinaire,  et  non  la 
police  des  mœurs  qui  est  abolie.) 

IL  Le  mode  de  notification  est  le  suivant  : 

1°  Les  médecins  doivent  déclarer  à la  commission 
sanitaire  tous  les  cas  de  maladie  vénérienne  sans  excep- 
tion, en  indiquant  le  prénom,  l’initiale  du  nom,  le  mois 
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et  l’année  de  la  naissance  du  malade,  le  diagnostic 
exact  de  la  maladie,  la  date  et  la  source  de  l’infection, 
mais  non  le  nom  de  famille  du  malade. 

Le  D’’  Neisser  considère  que  cela  est  d’une  grande 
utilité  au  point  de  vue  statistique,  et  Tinformation  obte- 
nue ainsi  quant  à la  source  de  l’infection,  permettra  a 
la  commission,  dans  beaucoup  de  circonstances,  de  dé- 
couvrir les  cas  de  désobéissance  à ses  ordres  ; mais  le 
malade  doit  être  assuré  que  la  personne  nommée  par 
lui  ne  sera  passible  d’aucune  peine. 

D’un  autre  côté,  comme  le  nom  de  famille  n’est  jias 
divulgué  — bien  que  d’autres  particularités  l’identilianl 
soient  minutieusement  notées  — il  faut  espérer  que 
celte  déclaration  ne  conduira  pas  à la  dissimulation  de 
la  maladie. 

2°  Néanmoins,  si  le  patient  se  dérobe  aux  ordres, 
soit  quant  à la  régularité  des  soins,  soit  quant  à la 
régularité  de  sa  vie,  on  ne  doit  plus  user  de  ménage- 
ments envers  lui.  Dans  ce  cas,  après  que  les  remon- 
trances ont  été  vaines,  il  doit  être  nominativement 
dénoncé  à la  commission  sanitaire  qui  le  livrera  à la 
police  pour  le  poursuivre. 

3*  La  police  elle-même  peut  dénoncer  à la  commis- 
sion les  femmes  soupçonnées  de  se  prostituer  ; et  la 
commission  prendra  à leur  égard  les  mesures  qui  lui 
sembleront  utiles. 

4*  Les  personnes  qui  continuent  à avoir  des  rela- 
tions sexuelles  en  se  sachant  malades,  doivent  être 
traitées  comme  coupables  et  passibles  de  peines 
judiciaires,  même  si  aucune  infection  n’en  est  encore 
résultée. 

5°  Des  récidives  de  ce  genre,  en  dépit  d’avertisse- 
ments réitérés,  amèneront  la  condamnation  par  le  tri- 
bunal, sur  la  plainte  de  la  police,  à l’emprisonnement 
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pour  un  long  terme,  suivi,  si  c’esl  nécessaire,  d’une 
surveillance  permanente  de  la  polic(‘. 

Si  ces  personnes  sont  des  prostituées  incorrigibles, 
elles  seront  condamnées  à l’internement  dans  des 

maisons  de  correction,  à vie  ou  pour  une  période  indé- 
finie. 

b"  Les  prostituées  placées  sous  la  surveillance  de  la 
police  seront  sous  son  administration  quant  au  lieu  de 
leur  domicile,  leur  conduite  en  public,  etc.  ; mais  la 
surveillance  sanitaire  de  ces  personnes  est  du  ressort 
de  la  commission  sanitaire. 

7"  Afin  de  permettre  la  pratique  de  la  prostitution,  et  en 
même  temps  afin  de  lui  enlever  autant  que  possible  son 
caractère  de  publicité,  les  maisons  tolérées,  tant  ouvertes 
que  fermées,  seront  autorisées,  ainsi  que  les  maisons 
de  passe  f 

8«  Les  mineurs  soupçonnés  de  prostitution,  ou  recon- 
nus malades,  doivent  être  exhortés  mais  non  punis  ; ils 
doivent  être  placés,  si  possible,  dans  des  écoles  de  ré- 

lorme,  et  soumis  à des  soins  médicaux  si  c’est  néces- 
saire. 

Si,  cependant,  il  est  impossible  de  fournir  cette  op- 
portunité de  réforme  à des  jeunes  filles  qui  sont  obsti- 
nément immorales,  elles  doivent  èti’e  traitées  comme 
d’autres  prostituées,  sans  tenir  compte  de  l’àge. 

9°  Les  entants  moralement  abandonnés  ou  exposés 
doivent  aussi  être  placés  dans  des  institutions  préven- 
tives ; et  à ce  propos  il  est  recommandé  que  la  fré- 
quentation des  cours  d’adultes  soit  obligatoire  de  qua- 
torze à dix-huit  ans,  et  qu’il  soit  fait  des  efforts  pour 
atténuer  les  maux  résultant  de  la  trop  grande  agglomé- 
ration dans  les  logements  et  pour  améliorer  ceux-ci  en 


1 Rapport,  etc.,  p.  154. 
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ce  qui  concerne  l’organisation  défectueuse  des  chambres 
où  dorment  des  enfants. 

D’autres  idées  ont  été  suggérées  et  discutées  dans  le 
corps  du  projet,  entre  autres  celle-ci,  que  le  D''  Neis- 


ser  suppose  « être  possible  en  Allemagne  » : l’applica- 
tion rigoureuse  de  l’inspection  médicale  — « mettons 
chaque  trimestre  » — à toute  personne  non  mariée 
dans  une  certaine  limite  d’àge,  « des  femmes  mé- 
decins se  mettant  à la  disposition  des  femmes  » à cet 
effet. 


On  sait  à peine,  devant  de  si  étonnantes  séries  d( 
propositions,  par  où  commencer  pour  taire  une  critiqua 
systématique.  Le  D--  Neisser  est  assurément  une  personm 
intelligente , il  le  prouve  dans  maintes  parties  de  soi 
rapport  ; mais  s’imagine-t-il  posséder  le  monopole  d£ 
cet  article,  de  sorte  que  personne  d’autre  n’en  sérail 
po\rvu?  Sinon,  comment  peut-il  supposer  qu’il  soi! 
possible  de  créer  une  corporation  publique  aussi 
importante  que  la  commission  sanitaire,  munie  de  pou- 
voirs discrétionnaires  dans  le  but  d’appliquer  de  force 
• les  soins  à des  patients  réfractaires  et  la  continence 
forcée  à des  libertins  rebelles,  et  de  s’imaginer  que  le 
pauvre  artifice  qui  consiste  à permettre  au  médecin 
d omettre  le  nom  de  famille  empêchera  ces  personnes 
de  s effrayer  et  de  tourner  le  dos  aux  portes  du  cabi- 
net du  médecin  à partir  du  moment  où  ils  soupçonne- 
ront qu  ils  ont  besoin  de  lui  ? Car,  il  est  clair  qu’à  partir 
du  moment  où  il  met  le  pied  chez  le  médecin,  le  patient 
n a plus  autre  chose  à faire  qu’à  oliéir  implicitement  à 
tous  les  ordres  de  son  nouveau  maître,  s’il  ne  veut,  à 
tout  nouvel  acte  d insubordination,  s’enchevêtrer  encore 
•iavantage  dans  les  mailles  du  filet  dans  lequel  il  est 
entré  sans  s’en  douter  ; il  sera  en  effet  dénoncé  à la 
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commission,  à la  police,  aux  magistrats  et  placé  sur  le 
même  pied  qu’une  prostituée  malade  sous  le  régime  de 
la  réglementation. 

Ceci  implique  que  les  médecins  et  la  commission,  de 
leur  coté,  n’auront  pas  de  difficulté  à mettre  leur  man- 
dat à exécution. 

Mais,  n’est-il  pas  probable  qu’il  arrivera  parfois  (pie 
la  déclaration  nominative  du  malade  récalcitrant  n’abou- 
tisse à la  découverte  que  le  nom  et  l’adresse  qu’il  a in- 
diqués ne  sont  pas  véridiques  ? 

Ou,  si  le  malade  reçoit  des  soins  avec  la  plus  grande 
régularité,  comment  le  médecin  pourra-t-il  être  certain 
({lie  ses  directions  touchant  l’abstention  seront  suivies  ? 
Ne  faudra-il  pas  qu’un  officier  de  la  commission  sani- 
taire soit  chargé  de  s’occuper  de  chacun  de  ces  malades 
afin  de  pouvoir  donner  connaissance  de  toute  infraction 
à la  règle  ? 

Ce  projet,  qui  semble  si  draconien  sur  le  papier  et 
qui  paraît  saisir  le  malade  à tous  les  tournants,  l’enser- 
rer et  ne  lui  laisser  aucun  moyen  d’échapper,  est  en 
réalité  aussi  hasardeux  et  difficile  à réaliser  que  pos- 
sible. Le  filet  est  tissé  d’éléments  terriblement  forts,  de 
lois,  d’autorités,  de  prison  et  de  police;  mais  il  est  des- 
tiné à des  poissons  dont  la  pêche  est  ardue  et,  en  dépit 
de  toute  sa  peine,  l’habile  professeur  en  a laissé  les 
mailles  trop  désespérément  larges  j)our  les  empêcher 
de  se  dérober.  El,  de  plus,  il  a étendu  le  filet  en  plein 
sous  leurs  yeux,  aussi  peut-il  être  sûr  qu'il  n’y  aura  pas 
beaucoup  d’entre  eux  qui  y entreront.  Tout  le  fonction- 
nement de  l’organisation  dépend,  pour  commencer,  de 
ce  que  l’on  aille  chez  un  médecin.  Mais  le  résul- 
tat naturel  de  cet  admirable  système  sera  que  personne 
ne  s’v  rendra.  La  commission  sanitaire  restera  de 

V 

piquet  avec  des  pouvoirs  illimités  de  coercition  à sa  dis- 


position, mais  il  n’y  aura  personne  sur  i{ui  les  appli- 
<iuer  sauf  peut-être  quelques  prostituées  soupçonnées 
et  amenées  par  la  police. 

Mais  supposons  un  moment  que  cette  manière  de 
voir  soit  trop  pessimiste  et  que,  sous  le  système  du 
l)'  N'eisser,  les  malades  seront  attirés  et  contraints  de 
la  manière  attendue.  La  commission  sanitaire  ne  rnan- 
(|uera  alors  pas  d’ouvrage  ; de  nouveaux  cas  surviendront 
constamment,  provenant  de  tous  les  rangs  de  la  popu- 
lation, et  il  sera  évident  que  les  innombrables  sources 
de  contagion  encore  inconnues  seront  découvertes  et 
combattues  avec  succès.  Serons-nous  alors  à la  fin  de 

nos  peines,  ou  les  difficultés  ne  feront-elles  que  com- 
. mencer  ? 

Un  bon  nombre  de  dispensaires  et  d’h(3pitaux  ont 
déjà,  sans  doute,  été  organisés;  mais  sera-t-il  facile  de 
disposer  de  la  place  suffisante  j)our  le  nombre  j)lus 
considérable  de  malades  qui  seront  obligés  d’y  entrer:’ 
Nous  pouvons  nous  rappeler  que  même  avec  l’ancien 
système  qui  n’a  atfaire  qu’avec  la  classe  des  prostituées 
on  trouvait  ini{)ossible  d’admettre  tous  les  cas  requérant 
1 isolement.  « La  police,  dit  le  professeur  Neisser,  ne 
désire  même  pas  ({ue  l’on  découvre  toutes  les  malades, 

parce  que  les  hôpitaux  ne  suffiraient  pas  à les  con- 
tenir L » 

Et  il  ajoute  que  la  police  craint  l’internement  d’un 
plus  grand  nombre  de  femmes,  comme  résultat  d’une 
inspection  plus  stricte  et  plus  scientifique,  parce  que  la 

crainte  de  l’examen  qu’éprouvent  les  prostituées  gran- 
dira encore. 

Il  admet  qu’il  y a beaucoup  de  vrai  dans  ces  consi- 
dérations, tellement,  en  effet,  que  les  ivglementaristes 

1 Kapport,  p.  60. 
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eux -mêmes  peuvent  être  amenés  à se  demander  s’il  y a 
utilité  à maintenir  un  système  qui  comporte  autant  de 
contradictions  dans  son  essence  même  (c’est  lui  qui  sou- 
ligne). 

Oue  dirons-nous  donc  d’un  système  qui  implique 
précisément  les  mêmes  contradictions,  mais  sur  une 
échelle  autrement  plus  vaste  ? 

Dans  le  nouveau  système  comme  dans  l’ancien,  nous 
sommes  placés  devant  deux  alternatives  : ou  bien  il 
n’atteint  qu’une  très  petite  minorité  des  personnes  sur 
lesquelles  il  veut  exercer  un  contrôle,  ou  bien  il  ne 
parvient  qu’à  se  trouver  enrayé  par  l’importance  de  ses 
succès  et  est  obligé  de  restreindre  la  tentative  même 
• le  combattre  vigoureusement  un  mal  dont  la  répression 
est  si  évidemment  nécessaire  à cause  de  sa  nature, 
mais  si  impossible  à cause  de  son  étendue. 

La  dépense  est  une  autre  difficulté.  Afin  d’y  subvenir 
et  aussi  pour  faire  face  aux  frais  provenant  de  l’emploi 
d’une  vaste  armée  de  médecins  pour  le  travail  d’ins- 
pection (qui,  d’après  le  D''  Neisser,  implique  d’inces- 
sants examens  bactériologiques^,  il  propose  que  de 
jeunes  médecins  assistants  soient  employés  « plusieurs 
heures  par  jour  » à cette  occupation  et  que  les  services 
de  jeunes  femmes-médecins  soient  obtenus  à un  assez 
bas  prix  à cet  effet,  car  les  médecins  ayant  une  clien- 
tèle ne  pourraient  entreprendre  ce  travail  supplémen- 
taire, à moins  de  recevoir  un  traitement  très  élevé  h 

Nous  avons  déjà  traité  le  délit  de  contamination.  Les 
propositions  du  D''  Neisser  sont  en  pratique  d’accord 
avec  la  loi  norvégienne  et  sont  sujettes  aux  mêmes 
objections. 


’ Rapport,  p.  113. 
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En  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la  prostitu- 
tion elle-même,  le  1)^  Neisser,  comme  d’autres  néo- 
réglementaristes,  sépare  le  contrôle  sanitaire  du  main- 
tien de  l’ordre  public,  etc.,  confiant  le  premier  à 

la  commission  sanitaire  et  le  second  à la  police  ordi- 
naire. 

Mais  quelle  différence  cela  fait-il?  Pour  la  prostituée 
expt'rirnentée,  habile  à éluder  les  prescriptions,  il  n’y 
aura  pas  beaucoup  de  différence  entre  son  ancienne 
ennemie  la  police  des  mœurs  et  sa  nouvelle  ennemie  la 
police  ordinaire  et  les  fonctionnaires  de  la  commission 
sanitaire.  Les  mêmes  moyens  serviront  pour  les  deux,  y 
compris  la  corruption.  De  même,  le  D""  Neisser  retombe 
dans  le  vieil  expédient  de  la  maison  tolérée  et  la  défend 
avec  les  anciens  arguments.  Il  faut  faire  ensorte  que  le 
tenancier  soit  lui-même  intéressé  à veiller  à l’observation 
stricte  des  ordonnances  à l’égard  de  chacune  de  ses 
pensionnaires,  de  façon  que  personne  d'autre  n’ait  à 
s’en  occuper.  L’inspection  aura  lieu  chaque  jour  et 
d'autres  précautions  seront  prises.  Le  D"-  Neisser  se 
refuse  à croire  (en  dépit  d’une  masse  de  faits  réunis  à 
la  Conférence  de  Bruxelles)  que  des  maisons  ainsi 
dirigées  deviennent  impopulaires.  Au  contraire,  la 
sécurité  qu’elles  offrent  sera  une  grande  attraction  pour 
les  clients.  Il  ne  dit  pas  si  elles  attireront  les  femmes. 
Si  cette  difficulté  se  présente,  on  recourra  peut-être  à 
des  mesures  obligatoires,  etc.,  à une  nouvelle  campagne 
menée  par  la  « police  ordinaire  » contre  les  prostituées 
récalcitrantes.  Le  D--  Neisser  laisse  de  côté  la  question 
morale;  le  recrutement  et  la  traite  des  blanches  exis- 
teraient dans  tous  les  cas,  et  d’ailleurs  la  question 
hygiénique  entre  en  première  ligne  de  compte. 

N est-il  pas  vrai  qu’en  essayant  de  hâter  les  temps 
tuturs  nous  ne  faisons  que  revenir  aux  temps  anciens? 


Combien  d’années  y a-t-il  que  la  maison  tolérée  a été 
abandonnée  à Berlin  comme  une  erreur? 

Mais,  dit  le  D’’  Neisser,  mes  maisons  tolérées  seront 
d’un  système  perfectionné. 

Oui  ; et  tout  ce  qui  s’est  rapproché  de  ce  système 
perfectionné  en  France,  en  Belgiqiui  et  ailleurs  a été 
suivi  de  l’abandon  et  de  la  chute  de  ces  maisons  et  de 
l’invention  de  nouveaux  moyens  d’échapper  au  contrôle. 

L’Allemagne  va-t-elle  s’accoutrer  en  ce  jour  des  vête- 
ments délaissés  par  Paris  ? 

Si  les  femmes  doivent  être  empêchées  de  pratiquer 
la  prostitution  chez  elles,  la  maison  libre  ou  maison  de 
passe  doit  aussi  être  tolérée  par  la  nouvelle  réglementa- 
tion. Là,  elles  peuvent  aller  et  venir  à leur  aise,  ne 
payant  pour  leur  chambre  qu’aussi  longtemps  qu’elles 
l’occupent,  et  elles  n’y  rencontreront  aucune  autorité 
ayant  des  droits  sur  elles  (ce  qui  est,  sans  contredit,  un 
désavantage  au  point  de  vue  sanitaire). 

Le  D’’  Neisser  sait  qu’on  prétend  que  la  maison  de 
passe  facilite  l’adultère  ; il  admet  qu’il  puisse  en  êtro 
ainsi  dans  certains  cas  ; mais  les  femmes  infidèles  le 
seront  probablement  avec  ou  sans  ces  établissements. 
11  « n’a  entendu  dire  que  du  bien  »,  somme  toute,  d’uno 
sorte  de  « contrôle  secret  » qu’on  a établi  en  Russie,  à 
Vienne  et  ailleurs  et  qui  n’a  rien  par  lui-même  du 
« caractère  déshonorant  » de  l’inscription  ordinaire  \ 

Mais  ce  qui  est  peut-être  le  plus  remarquable,  ce 
sont  les  considérations  générales  sur  lesquelles  le 
D'’  Neisser  appuie  ses  principales  propositions. 

Avec  un  courage  et  une  sincérité  qu’il  est  impossible 

1 Rappoi’t,  p.  121.  Nous  avons  aussi  entendu  parler  de  ce  « contrôle 
secret  » et  des  maisons  où  il  est  exercé  et  où  des  femmes  dùine  bonne 
position  sociale  trouvent  qu’il  y a si  peu  do  déslionorant  dans  le 
• contrôle*  et  la  liberté  qui  raccompagne,  qu’elles  acceptent  joyeusement 
l'un  et  l’autre. 
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de  ne  pas  admirer,  il  passe  en  revue,  avant  d’exposer  son 
projet,  les  conditions  sociales  et  morales  qui  sont  la 
(*ause  du  mal  à combattre,  ainsi  que  toutes  les  raisons 
qui  contrecarrent  l’exécution  de  ses  propres  proposi- 
tions, 

La  question  morale  l’obsède,  il  en  est  accablé  ; à 
réitérées  fois  nous  le  voyons  taire  tous  ses  efforts  pour 
rejeter  loin  de  lui  cette  hantise.  Le  point  de  vue  sani- 
taire est  celui  qui  nous  importe  le  plus,  dit-il;  celui  des 
mœurs  publiques  est  secondaire  ; s’il  n’y  avait  pas  la 
question  de  santé,  peu  de  personnes  s’y  intéresseraient. 
La  prostitution  est  une  chose  inévitable,  elle  est  l’ori- 
gine visible  accessible  de  la  maladie  dont  le  traitement 
ne  protite  pas  seulement  à l’homme  immoral,  mais  au 
public  e«  général,  ce  qui  en  tout  cas  est  un  but  légi- 
time. Si  l’homme  immoral  se  considère  comme  favorisé, 
cela  ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte. 

11  fait  ressortir  les  confusions  morales  qui  existent  et 
que  la  société  elle-même  contribue  à créer  ; il  parle  de 
la  difficulté  de  la  chasteté,  du  mariage,  de  la  différence 
(jue  l’on  fait  entre  l’homme  et  la  femme. 

Ce  n’est  pas  la  réglementation  qui  est  la  cause  de  ces 
obstacles,  ils  existaient  avant  elle;  elle  est  obligée  d’ac- 
cepter le  fait  et  d’en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Le 
D'’  Neisser  ne  nie  pas  l’injustice  qui  existe  à l’égard  de 
la  femme,  envers  laquelle  la  nature  elle-même  a déjà 
été  si  injuste  ; il  sait  combien  sont  cruelles  les  causes 
«pii  la  jettent  dans  la  prostitution  (parmi  lesquelles  il 
admet  franchement  l’inscription  (pii  l’empêche  de  se 
relever  d’une  chute  momentanée  « et  lui  enlève  la 
dernière  chance  de  réhabilitation  »).  11  voudrait  voir  le 
vice  diminuer  tant  chez  la  femme  que  chez  l’homme  ; 
il  fait  très  justement  remarijuer  que  là  où  il  y a offre 
excessive,  il  v a demande  excessive.  Il  insiste  sur  la 
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nécessité  d’une  protection  plus  efficace  de  la  jeune  fille, 
sur  ta  nécessité  de  la  sortir  d’un  milieu  immoral,  sur 
nécessité  enfin  d éviter  une  inscription  prématurée, 
mènie  dans  le  cas  d’immoralité  ; il  voudrait  créer  un 
< délit  de  défloration  » et  améliorer  la  situation  légale 
des  enfants  illégitimes. 

Il  revient  avec  insistance  sur  les  conditions  sociales, 
sur  l’urgence  de  meilleures  conditions  matérielles  : 
logements  plus  confortables,  salaires  plus  élevés,  vie 
plus  normale  , il  demande  une  plus  forte  éducation 
morale  pour  l’homme,  plus  de  respect  pour  la  femme; 
il  voudrait  voir  se  développer  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité de  l’homme  à l’égard  de  la  femme.  Ce  sont  là 
des  inoyens  prophylactiques  généraux  qui  constituent, 
dit-il,  notre  premier  et  principal  devoir^;  s’ils 
n étaient  pas  mis  en  pratique,  « nous  n’aurions  pas 
le  droit  moral  » de  combattre  par  des  mesures  législa- 
tives et  administratives  un  mal  qui  est  imputable,  non 
à 1 individu  seulement,  mais  à la  société  elle-même  ^ 

Quelques  lignes  plus  bas,  toutefois,  l’auteur  déclare 
que  les  résultats  qu’on  peut  espérer  de  semblables 
léforrnes  sont  trop  lents  et  que  nous  devons  avoir 
recours  à des  « mesures  directes  » contre  les  maux 
positifs  de  la  prostitution. 

Voilà  ce  qu’il  dit,  et  cela  quand  des  « mesures 
directes  » ont  été  appliquées  depuis  un  siècle  et  ont 
fini  par  nous  amener  au  point  où  nous  en  sommes 
aujourd  hui.  Le  professeur  Neisser  pense-t-il  que  les 
mesures  sociales  et  morales  seront  plus  lentes  encore  ? 

C est  là  un  aveu  presque  mélancolique  qui  nous 
prouve  combien  peu  une  profession  scientifique  est 
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capable  de  former  l’esprit  à une  appréciation  exacte  des 
faits,  dès  qu’il  dépasse  les  limites  du  domaine  qui  lui 
est  familier. 

11  est  réconfortant  après  tout  cela  — qui  est  l’œuvre, 
en  vérité,  d’un  homme  doué  de  facultés  imaginatives 
et  d’un  esprit  vigoureux,  bien  que  peu  conséquent  — 
de  pisser  aux  travaux  sérieux  de  quelques  autres  spé- 
eialistes  allemands,  en  particulier  ceux  des  D'"'  Blaschko, 
Jadassohn  et  Finger,  sur  les  facilités  et  l’extension  du 
traitement  volontaire  gratuit  ou  semi-gratuit  h 

Est-il  nécessaire  de  dire  quelques  mots  au  sujet  du 
traitement  volontaire  en  général"? 

Le  grand  édifice  de  la  réglementation  a été  élevé  sur 
une  base  de  négligence.  Si  la  prophylaxie  officielle 
devait  être  tentée  sous  une  forme  quelconque,  il  en 
était  une  qui,  du  moins,  n’eût  été  ni  tyrannique,  ni 
injuste.  Mettre  le  traitement  effectif  à la  portée  de  tous 
les  malades  indistinctement,  cela  n’eût  pas  constitué  un 
encouragement  spécial  pour  les  vicieux,  et  c’eût  été  le 
premier  pas  et  un  pas  important  fait  en  vue  de  l’intérêt 
de  la  population  en  général.  Mais  la  réglementation  n’a 
pas  pris  en  considération  l’ensemble  de  la  population  ; 
elle  a borné  son  attention  au  marché  du  vice.  Quant  à 
la  guérison  de  ceux  qui  ne  comptaient  pas  faire  partie 
de  ce  marché,  l’Etat  semblait  n’en  avoir  cure. 

Les  néo-réglementaristes  s’occupent  de  l’ensemble  de 
la  population,  mais  c’est  aux  dépens  de  l’individu.  Ils 
veulent  bien  pourvoir  d’un  traitement  médical  gratuit, 
mais  ils  ne  veulent  laisser  aucune  liberté  au  malade  de 
l’accepter  ou  de  le  refuser.  Si  le  malade  veut  venir  de 

^ ^ Blaschko,  Rapport  sur  les  Caisses  d*assuy^ances  : Jadassohn  et 
Finger,  Rajyport  sur  les  Institutions  hospitalières:  Conférence  de 
Bruxelles,  1902.  Voir  aussi  les  communications  du  prof.  Finger  au 
Bulletin  de  la  Société  de  jjrophylaxie  sanitaire  et  morale. 
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son  propre  chef,  très  bien;  s’il  veut  rester  de  son  chef, 
très  bien  encore  ; sinon,  on  l’obligera  à venir  et  on 
l’obligera  à rester.  Ainsi,  derrière  le  médecin,  se  montre 
toujours  le  spectre  de  l’agent  de  police,  ce  que  voyant 
le  patient  s’éclipse. 

C’est  ainsi  que  la  prophylaxie  moderne  s’étendra, 
mais  toujours  gouvernée  par  les  anciens  principes. 
Encore  une  fois  ce  sera  : « tu  dois  »,  « tu  ne  dois  pas  », 
au  lieu  de  : « tu  peux  » et  « tu  devrais  ».  Une  fois  de 
plus,  il  y aura  lutte  entre  la  prophylaxie  publique  et  la 
volonté  individuelle,  au  lieu  de  la  paix  et  de  la  coopé- 
ration. Et  cela  parce  que  nos  théoriciims  médico-légaux 
ne  veulent  pas  séparer  deux  choses  qui,  bien  qu’elles 
semblent  en  théorie  se  justitier  l’iine  l’autre,  se  détrui- 
sent mutuellement  en  pratique,  nous  voulons  parler  du 
traitement  gratuit  qui  attire  et  du  traitement  obligatoire 
qui  repousse.  Avec  la  nouvelle  méthode,  le  premier 
peut,  d’un  moment  à l’autre,  passer  au  second,  et  le 
fait  seul  qu’il  puisse  en  être  ainsi  lui  enlève  tout  son 
attrait. 

De  plus,  ces  deux  choses  ne  se  justifient  pas  réci- 
proquement, même  en  théorie.  Si  le  traitement  médical 
doit  être  obligatoire,  il  n’est  que  juste  qu’il  soit  gratuit  ; 
mais  il  ne  s’ensuit  certainement  pas  que  s’il  est  gratuit 
il  soit  juste  de  le  rendre  obligatoire. 

Parmi  les  abolitionnistes  eux-mêmes,  il  y a,  si  je  ne 
me  trompe,  une  certaine  divergence  d’opinions  quant  à 
la  participation  de  l’Etat  au  traitement  gratuit,  et  dans 
les  pays  abolitionnistes  et  en  raison  lie  la  justice  natu- 
relle, cette  question  peut  bien  être  posée  : « Pourquoi 
les  malades  atteints  de  ces  maladies  spéciales,  surtout 
dans  le  cas  où  elles  ont  été  contractées  par  la  faute  du 
malade  lui-même,  seraient-ils  favorisés  plus  que  d’au- 
tres malades  pour  lesquels  il  n’existe  pas  de  soins  mé- 
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dicaux  gratuits?  » Les  réponses  varieront  suivant  la 
manière  d’envisager  la  nécessité  d’une  prophylaxie 
nationale.  Mais,  dans  les  pays  réglementaristes,  les 
champions  de  la  justice  naturelle  demanderont  en  re- 
vanche : « Pourquoi  des  mesures  prophylactiques  sont- 
elles  imposées  à ceux  qui  n’en  veulent  pas  et  refusées 
à ceux  qui  les  demandent?  Nous,  abolitionnistes,  qui 
espérons  voir  très  prochainement  la  fm  de  la  réglemen- 
tation dans  quelques-uns  de  ces  pays,  nous  non  plii& 
ne  pouvons  pas  désirer  que  les  malheureuses  femmes 
qui,  jusqu’ici,  ont  été  envoyées  de  force  dans  les  hôpi- 
taux, soient  tout  à coup  complètement  abandonnées  et 
qu’elles  n’aient  aucun  moyen  de  se  faire  soigner  si  elles 
le  désirent.  » 

Ce  n’est  pas  là  une  question  simplement  théorique; 
c’est  une  question  d’une  application  immédiate  et  pra- 
tique. 

Pour  nous,  qui  estimons  que  ce  qu’il  peut  arriver  de 
plus  heureux  à un  pays  réglementariste  — même  au 
point  de  vue  prophylactique  — c’est  l’abolition  com- 
plète et  définitive,  la  question  qui  nous  intéresse  avant 
tout  est  : « Quel  est  le  meilleur  et  le  plus  rapide  moyen 
d’y  arriver?  Ma  conviction  personnelle  est  que  si  le 
traitement  volontaire  et  le  traitement  obligatoire  doivent 
marcher  de  front,  l’un  des  deux  tuera  forcément  l’autre; 
ce  n’est  qu’une  question  de  temps  ; et  à mesure  que  la 
sphère  du  premier  s’étendra,  la  sphère  du  second 
diminuera  d’autant.  Si  le  traitement  médical  est  rendu 
accessible  à tous  également,  sans  qu’ils  aient  à craindre 
d’être  retenus  contre  leur  gré,  non  seulement  un  grand 
nombre  de  malades  honnêtes  qui,  à l’heure  actuelle, 
ne  suivent  aucun  traitement  y recourront,  ce  ([ui  con- 
tribuera à diminuer  dans  une  forte  mesure  la  syphilis 
héréditaire  (résultat  qui  semble  déjà  se  manifester  en 
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Italie),  mais  la  « clandestine  « d’abord,  puis  la  « femme 
soumise  » iront  se  faire  soigner  volontairement.  Elles 
trouveront  là  un  régime  qui  fait  appel  à leur  intelli- 
gence, à leurs  bons  sentiments  et  qui  — s’il  est  appli- 
<}ué  dans  l’esprit  dans  lequel  il  doit  l’ctre  — contribuera 
à les  toucher  et  à les  relever,  au  lieu  de  les  endurcir 
et  de  les  dégrader.  Ce  sera  là  un  pas  en  avant  vers  le 
« relèvement  moral  » dans  lequel  n'glementaristes  et 
abolitionnistes,  sans  distinction  d’opinion,  mettent  leur 
seul  véritable  espoir  pour  l’avenir. 

On  peut  dire,  et  non  sans  raison,  que  voilà  de  gros 
« si  » ; mais  le  1)'’  Blaschko  et  ses  confrères  font  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  pour  en  faire  des  réalités.  Ils 
comprennent  aussi  qu’il  faut  instruire  et  traiter  en 
même  temps,  les  deux  choses  dépendant  l’une  de 
l’autre.  Leur  travail  est  fait  dans  un  esprit  large  et 
modéré  et  (bien  que  le  D'’  Jadassohn  soit,  sauf  erreur, 
réglementariste)  avec  une  absence  complète  de  cet 
esprit  médical  autoritaire  qui  caractérise  en  général  les 
propositions  des  néo-réglementaristes.  L’opuscule  du 
D’’  Jadassohn  contient  des  « Instructions  » courtes,  sim- 
ples frappant  droit  au  but,  écrites  à l’intention  des 
malades  et  du  public  en  général  et  qui,  à mon  avis, 
sont  excellentes.  11  insiste  spécialement  et  avec  une 
grande  clarté  sur  l’inefficacité  de  la  « visite  » et  de  tous 
les  « moyens  de  prophylaxie  personnelle  ».  Le  « Rap- 
port » du  [)'■  Blaschko  traite  de  la  (juestion  épineuse 
des  devoirs  et  des  attributions  des  « Caisses  d’assu- 
rance » en  ce  qui  concerne  les  allocations  intégrales 
nu  partielles  accordées  aux  personnes  atteintes  de  ma- 
ladies vénériennes,  sujet  sur  leciuel  un  étranger  fera 
bien  de  s’abstenir  de  donner  son  avis.  Le  D'"  Blaschko 
lui  aussi  a écrit  des  « Instructions  » largement  répandues 
par  l’administration  centrale  des  « Caisses  » de  Berlin. 
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Nous  ferons  cependant  remarquer  que  dans  la  plupart 
<le  ces  « Instructions  » médicales  qui  sont  publiées  et 
répandues  dans  tant  de  pays,  les  recommandations  de 
mener  une  vie  pure  sont  faites  ou  d’une  manière  très 
engageante  ou  pas  du  tout  L Le  D’’  Jadassohn  explique 
cela  par  la  raison  que  l’appel  moral  ne  ferait  qu’affaiblir 
l’impression  produite  par  [es  faits,  et  malheureusement 
cet  argument  ne  manque  i)as  de  vérité.  Il  est  cependant 
de  toute  nécessité  que,  d’une  manière  ou  d’une  autre, 
dans  les  « Instructions  » ou  indépendamment  d’elles, 
il  soit  fait  appel  à des  raisons  morales,  que  la  morale 
soit  enseignée.  Plus  l’appel  à la  droiture  morale  sera 
élevé  et  ferme,  plus  son  efficacité  sera  grande.  Le  mo- 
ment est  opportun,  la  nécessité  plus  grande  que  jamais. 
Un  grand  nombre  de  médecins  usent  actuellement  de 
leur  influence  pour  faire  cesser  le  sentiment  de  honte  à 
l’égard  de  ces  maladies,  sentiment  qui  empêche  ces 
malades  de  recourir  à un  traitement  immédiat,  surtout  — 
c’est  là  une  triste  vérité  — ceux  qui  devraient  ressentir 
le  moins  de  honte,  puisqu’ils  sont  les  victimes  de  la 
faute  d’autrui,  non  de  la  leur  propre.  Cette  active  pro- 
pagande des  médecins  nous  menace  toutefois  d’un 
manque  de  honte  général  qui  ne  contribuera  en  aucune 
façon  à empêcher  l’extension  de  ces  maladies.  Qu’il& 
le  veuillent  ou  non,  ceux  qui  prêchent  cette  doctrine 
sèment  la  graine  du  libertinage  et  la  moisson  ne  sera 
certainement  pas  une  moisson  de  santé. 


^ Hygiène  et  movale  sociale  du  Paul  Good  est  une  notable^ 
exception. 
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l*our  le  moment,  c’est  l’Italie  ({ui  est  eu  tète  des 
autres  pays  pour  le  traitement  volontaire  des  maladies. 

En  Italie,  nous  voyons  les  derniers  vestiges  du  sys- 
tème réglementariste  en  train  de  disparaître,  et  le  sys- 
tème du  traitement  volontaire  se  développer  sans  cesse. 
En  1902,  à la  Contérence  de  Bruxelles,  le  professeur 
Santoli([uido  décrivait  comme  suit  la  situation  : 

La  réglementation  et  l’encartage  onl  disparu  ; il  n’y 
a plus  de  femmes  patentées.  Il  reste  des  maisons  paten- 
tées avec  visite  périodi(iue  des  femmes,  mais  sous  le 
contnMe  de  leur  tenancier  et  non  de  l’Etat.  La  visite 
n’est  pas  obligatoire,  les  femmes  peuvent  refuser  de  s’y 
soumettre.  Le  docteur  est  choisi  par  le  tenancier,  avec 
le  consentement  de  l’autorité  sanitaire  ; celle-ci  inspecte 
les  maisons  de  temps  à autre.  Les  femmes  trouvées  ma- 
lades peuvent  à leur  choix  se  faire  soigner  où  elles 
veulent,  ou  être  envoyées  à l’hôpital  aux  frais  de  l’Etat  ; 
à riiôpital  elles  ne  sont  pas  soumises  à une  discipline 
de  prison.  Si  elles  refusent  ou  négligent  de  se  faire 
soigner,  elles  peuvent  être  punies,  mais  par  les  tribu- 
naux seuls.  Le  tenancier  n’a  aucune  autorité  sur  elles  ; 
-elles  peuvent  quitter  la  maison  quand  bon  leur  semble. 

Le  D'  Santoliquido  dit  que  le  nombre  des  maisons 
est  en  décroissance  continue  ; en  1901  ce  nombre 
(1058  pour  toute  l’Italie)  était  le  plus  bas  qu’on  eût 
enregistré.  Le  nombre  des  pensionnaires  des  maisons 
va  aussi  en  diminuant  : en  1881  la  movenne  était  de  9 
par  maison  ; pour  les  années  de  1896  à 1901,  elle  était 
tombée  au-dessous  de  la  moitié  de  ce  chiffre.  Il  est 
impossible  d’évaluer  le  nombre  des  femmes  vivant  de 
la  prostitution  en  dehors  des  maisons  ; beaucoup 


d'entre  elles  viennent  volontairement  se  faire  soigner 
<lans  les  dispensaires  de  l’Etat. 

Quant  au  traitement  en  généra!  : 

1°  L’assistance  médicale  aux  malades  pauvres  ne  peut 
être  refusée  à ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  véné- 
riennes. 

2*^  Les  cas  de  maladies  vénériennes  sont  traités  dans 
les  policliniques  de  tous  les  grands  hôpitaux  qui  en 
sont  munis,  et  ne  peuvent  être  refusés. 

3*’  Des  dispensaires  spéciaux  pour  les  vénériens, 
sous  la  direction  de  médecins  spécialistes,  ont  été 
ouverts  dans  tous  les  grands  centres  du  royeume.  Les 
consultations,  non  publiques,  sont  rendues  aussi  acces- 
sibles que  possible  ; le  nom  des  malades  est  tenu 
secret.  A l’époque  du  rapport  en  question  (1902j,  un 
certain  nombre  de  changements  étaient  en  train  de  se 
ju’oduire,  certains  dispensaires  qui  paraissaient  de  peu 
d’utilité  se  fermaient,  d’autres  au  contraire  s’ouvraient 
dans  des  localités  plus  peuplées. 

4^^  Des  divisions  spéciales  pour  le  traitement  des 
maladies  vénériennes  ont  été  ouvertes  dans  121  hôpi- 
taux ; les  malades  y sont  traités  gratuitement,  aux  frais 
de  l’Etat.  Les  malades  sont  encouragés  par  tous  les 
moyens  à profiter  de  ces  avantages,  la  seule  formalité 
requise  étant  un  certificat  de  médecin.  Lorsque  les 
malades  viennent  d’un  lieu  éloigné,  le  voyage  de  retour 
se  fait  aux  frais  de  l’Etat. 

Ce  système  de  traitement  volontaire  s’est  développé 
graduellement  dans  le  cours  des  dix  ou  douze  dernières 
années.  En  1899,  12,745  personnes,  dont  8,0U0  femmes, 
avaient  été  soignées  dans  les  divisions  pour  vénériens. 
Le  nombre  des  femmes  qui  s’étaient  fait  soigner  dans 
les  dispensaires  atteignait  pour  la  même  année  2ü,489. 
Parmi  ces  dernières,  il  est  probable  qu’un  certain 


nombre  avaient  été  à l’hôpital  et  continuaient  leur  trai- 
tement une  fois  dehors.  Des  8,000  traitées  à l’hôpital, 
environ  2,500  étaient  des  prostituées  dont  la  moitié 

étaient  entrées  de  leur  propre  chef,  l’autre  moitié  pai^ 
contrainte. 

Le  D''  Santoliquido  affirme  que  de  tels  faits  prouvent 
à la  fois  la  nécessité  et  l’efficacité  de  son  système. 

A 1 époque  de  son  rajiport,  ce  système  traversait  en 
quehjue  sorte  une  crise,  par  le  faifque  les  dispensaires 
qui  dépendaient  jusqu’alors  de  l’Etat,  avaient  été  remis 
au.\  communes  dans  le  but  de  placer  autant  que  pos- 
sible le  traitement  des  maladies  vénériennes  sur  le 
même  pied  que  celui  des  autres  maladies.  Il  semble  que 
ce  changement  ne  se  soit  pas  fait  sans  quelques  diffi- 
cultés, un  certain  nombre  de  communcîs  se  refusant 
acceptei  cette  nouvelle  charge,  meme  avec  une  subven- 
tion spéciale  de  l’Etat.  p]n  vertu  du  principe  qu’un  sys- 
tème est  toujours  mieux  pratiqué  par  ceux  qui  y ont  foi 
et  qui  l’approuvent,  on  peut  se  demander  s’il  n’était 

pas  imprudent,  en  tous  cas  prématuré,  de  faire  ce  chan- 
gement. 

Il  y a d’autres  difficultés  encore.  Le  D''  Santoliquido 
constate  à regret  que  le  système  de  la  liberté  coûte  plus 
cher  que  le  système  du  contrôle  par  l’Etat.  Mais  il  nous 
a donné  l’assurance  que  l’on  ne  retournerait  pas  en  ar- 
rière. L’administration,  dit-il,  s’est  fondée  pour  agir 
non  sur  une  théorie,  mais  sur  des  faits  cons- 
tatés : la  faillite  complète  de  l’ancien  système,  le  succès 
croissant  du  nouveau  ; elle  est  convaincue  que  la  mé- 
thode adoptée  par  elle  est  non  seulement  la  plus  con- 
forme aux  principes  de  liberté  et  de  dignité  humaine, 
mais  aussi  la  plus  efficace  au  point  de  vue  prophylac- 
.ique.  Faisant  allusion  à la  loi  Crispi  de  1888,  il  dit 
{U  au  moment  où  elle  avait  ete  promulguée,  l’opinion 


publique  n’était  pas  mûre  pour  cette  réforme;  de  là  le 
retour  à une  forme  modifiée  de  réglementation,  forme 
qui  va  se  modifiant  de  plus  en  plus  dans  lapplication 
selon  l’esprit  ipii  l’a  dictée. 

« Cet  esprit,  dit  le  D''  Santoliquido,  tend  à s’incarner 
dans  la  législation.  Les  mesures  * récemment  édictées 
sont  un  premier  pas  ; le  second  pourrait  bien  ne  pas 
tarder.  » 

Ce  second  pas  ne  s’est  pas  fait  attendre,  et  cette 
année-ci  (1904),  le  ministre  de  l’intérieur  a publié  une 
nouvelle  ordonnance  comme  suit  : 

« Toute  espèce  de  contrainte  directe  exercée  dans  le 
but  de  constater  et  de  soigner  une  maladie  vénérienne 
est  illégitime  et  tend  à fin  contraire  de  la  prophylaxie 
imblique,  en  augmentant  le  nombre  des  personnes 
tentées  de  dissimuler  leur  mal  et  de  se  soustraire  aux 
moyens  curatifs.  C’est  dans  le  but  d’éviter  ces  inconvé- 
nients que  toute  contrainte  est  supprimée,  comme  por- 
tant atteinte  à la  liberté  et  à la  dignité  de  la  personne 
humaine,  et  (ju’à  1 ancienne  réglementation  est  substi- 
tué le  traitement  hospitalier  gratuit,  aux  frais  de  l’Etat, 
ainsi  que  le  traitement  illimité  dans  les  dispensaires 
institués  à cet  effet  par  l’Etat  et  par  les  communes.  Le 
domaine  de  la  prophylaxie  médicale  doit  demeurer  ab- 
solument distinct  de  celui  de  la  police  en  ce  qui  con- 
cerne la  moralité  publique  et  les  mesures  de  sûreté 
générale.  Ces  deux  services  poursuivent  des  buts  diffé- 
rents, et  chacun  se  meut  dans  sa  propre  sphère... 
foute  confusion  entre  ces  services  est  dangereuse  et 
constitue  un  abus  ; il  est  donc  illégitime  d’arrêter  une 
femme,  quelle  que  soit  sa  profession,  dans  le  seul  but 
de  constater  son  état  de  santé,  de  même  qu’il  est  illégi- 


‘ Allusion  à un  réglement  édicté  en  1VK)1. 
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lime  de  priver  de  sa  liberté  persoiiiielh»  une  femme  en 
traitement  à l’hôpital.  » 

Ceci,  il  faut  en  convenir,  équivaut  presque  à légiférer 
par  voie  administrative  ; et  le  D''  Bertarelli,  de  Milan, 
écrivant  dans  un  journal  médical  italien,  se  demande, 
non  sans  raison,  ce  que  devient  alors  l'arrêté  Nicotera 
de  1891,  qui  n’a  jamais  été  aboli  et  qui,  par  conséquent, 
a toujours  force  de  loi.  Au  point  de  vue  légal,  il  semble 
difficile  de  donner  une  réponse  satisfaisante  à cette 
question. 

Pratiquement,  la  situation  a quehiue  analogie  avec 
celle  qui  e.xistait  en  Angleterre  de  1883  à 1886,  période 
durant  laquelle  les  « Actes  » ont  été  suspendus  avant 
d’avoir  été  abolis.  Au  point  de  vue  pratique  il  y a bien 
des  arguments  en  faveur  d’une  période  de  transition 
au  cours  de  la  crise  difficile  de  l’abolition.  Il  est  d’une 
si  immense  importance  — quand  ce  m*  serait  qu’en  vue 
de  la  durée  — que  la  réforme  soit  soutenue  par  l’opi- 
nion publique  et  le  sentiment  moral  de  la  nation,  que 
([lie  cela  vaut  bien  la  peine  de  procéder  avec  lenteur  et 
même  de  supporter  quelque  temps  une  situation  plus 
ou  moins  anormale  pendant  que  s’accomplit  la  tran- 
sition. 

Toutefois,  le  I)'’  Bertarelli  demande  ((ue  la  situation 
soit  légalisée  sans  retard,  en  alléguant  que  tout  ce  mou- 
vement n’est  qu’imparfaitement  compris  dans  le  pays 
et  que  de  nombreuses  communes  ignorent  même 
qu’elles  ont  le  droit  de  réclamer  à l’Etat  les  fonds 
nécessaires  pour  les  dispensaires  ; il  insiste  sur  le  fait 
qu’une  loi  traitant  la  matière  non  seulement  mettrait 
fin  aux  incertitudes  actuelles,  mais  pourrait  être  l’occa- 
sion d’une  propagande  éducative  par  les  soins  du  minis- 
tère de  l’instruction  publique  ; enfin  elle  contribuerait 
certainement  à attirer  l’attention  sur  ces  questions  et  à 
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dissiper  la  croyance  populaire  en  une  garantie  gouver- 
nementale contre  les  maladies. 

Une  loi  semblable  serait  l’abolition  de  jureàQ  la  régle- 
mentation en  Italie  qui  l’a  déjà  de  facto  ; il  est  fort  pos- 
sible qu’elle  ne  se  fasse  pas  longtemps  attendre. 


E.  — Grande-Bretagne 

11  me  reste  à parler  d’un  pays  où  l’œuvre  d’abolition, 
présentement  en  voie  d’accomplissement  en  Italie,  a été 
\ t t vingt  ans,  et  cela  sans  mesures 
exceptionnelles  pour  le  traitement  des  maladies. 

Comment  ce  pays  s’en  est-il  trouvé  ? 

On  peut  dire  (jue  dans  ce  domaine  la  situation  en 
Grande-Bretagne  a été  exceptionnelle  d’un  bout  à l’autre. 
L’expérience  de  la  réglementation  y a été  si  courte  et  si 
restreinte,  le  système  lui-même  était  si  étranger  à l’es- 
prit et  aux  traditions  du  peuple  anglais,  si  contraire  au 
sentiment  religieux  de  la  grande  masse  de  la  nation, 
que  bien  qu’il  ait  laissé  une  empreinte  difficile  à effacer, 
il  n’a  pas  eu  le  temps  d’altérer  profondément  nos  idées 
et  nos  institutions  sociales,  comme  il  l’a  fait  en  France 
où  il  dure  depuis  plus  de  trois  générations. 

Aussi  l’œuvre  de  l’abolition  a-t-elle  été  comparative- 
ment aisée  à accomplir  en  Angleterre.  Le  système  y était 
seulement  à l’essai  et  dans  un  petit  nombre  de  loca- 
lités ; d’emblée  il  fut  énergiquement  combattu  par  les 
hommes  et  les  femmes  les  plus  nobles  et  les  plus  capa- 
bles ; il  était  sans  cesse  critiqué,  discuté,  dénoncé,  et 
lorsqu’il  disparut  enfin,  ce  fut  sans  retour.  Malgré  les 
clameurs  qui  s’élevèrent  pour  déplorer  l’état  de  choses 
auxquelles  la  réglementation  allait  faire  place,  ce  n’est 
pas  dans  un  rétablissement  du  système  condamné 
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(lu’on  chercha  à porter  remède  à cet  état  de  choses, 
mais  bien  piutfjt  dans  l’action  normale  du  progrès  et 
des  réformes  sociales  et  sanitaires. 

C’est  à cette  action  — dans  laquelle  rentrent  les  lois 
progressistes  pour  l’amélioration  des  conditions  de  la 
classe  ouvrière  et  diverses  tonnes  de  l’initiative  privée 
— (pie  le  l)''  Krnest  Lane  b en  un  discours  à la  fois 
bref  et  incisif  à la  Conférence  de  Bruxelles,  attribue  la 
diminution  constante  des  maladies  vénériennes  qu’on 
a pu  observer  en  Angleterre  depuis  cette  époque. 
« Je  me  rappelle  bien,  dit-il,  les  prédictions  pessi- 
mistes qui  furent  faites  sur  ce  qui  allait  se  passer  lors- 
(pi’on  aurait  aboli  les  « Actes  »,  et  j’avoue  que  moi- 
mème  je  tus  parmi  les  prophètes  de  malheur  ; mais  le 
temps  a jirouvé  combien  ces  craintes  étaient  vaines,  car 
depuis  l’abolition  des  « Actes  »,  le  nombre  des  mala- 
dies est  en  diminution,  comme  il  est  aisé  de  le  consta- 
ter par  les  statistiques,  et  le  type  même  des  maladies 
est  plus  bénin,  ce  qui  est  prouvé  {>ar  l’observation  b 

Sur  ces  deux  points  — la  fréquence  et  le  caractère 
des  maladies  — la  déclaration  du  l)'’  Lane  est  corrobo- 
rée par  le  rapport  des  experts  récemment  présenté  à 
la  Commission  nommée  par  le  gouvernement  pour 
l’étude  de  la  dégénérescence  physi(pie^.  Quant  à la 
statistique,  les  graphiques  dressés  d’après  des  sources 
olficielles  et  publiés  par  M.  Maurice  Gregory  dans  son 
admirable  brochure  L' Angleterre  sans  réglementation, 
montrent  avec  quelle  régularité  et  quelle  constance 
l’amélioration  s’est  produite  dans  l’armée  en  Angleterre 
et  dans  la  classe  d’hommes  qui  lui  fournit  presque 
toutes  ses  recrues.  Nombre  de  témoignages  provenant 


' Chirurgien  au  Lock  Hospital,  à Londres. 

- Compte  rendu  des  séances,  etc.,  1002,  p.  2d7  et  2*iS. 
^ l.ivre  Itleu  (Cd.  2175),  1004. 
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de  sources  variées  montrent  ({ue  la  syphilis  infantile  a 
aussi  fortement  diminué. 

Je  ne  me  souviens  pas  avoir  entendu  faire  à la  Con- 
férence de  Bruxelles  des  constatations  aussi  favorables 
pour  aucun  des  pays  où  règne  encore  le  système  de  la 
réglementation.  Même  aux  Indes  où  la  situation  dans 
les  troupes  anglaises  a été  si  mauvaise  j»endant  des 
années  (sous  le  régime  de  la  réglementation  et  un  cer- 
tain temps  après  son  abolition  formelle),  il  semble 
(pi’on  puisse  enfin  constater  une  amélioration  considé- 
rable ; elle  est  due  non  seulement  à un  traitement  mé- 
dical plus  rationnel,  mais  aussi  aux  efforts  combinés 
des  officiers,  des  médecins  et  des  chapelains  militaires 
pour  améliorer  la  condition  générale  des  soldats  et  pour 
élever  leur  niveau  intellectuel  et  moi*al. 

De  même,  le  progrès  constaté  en  Angleterre  n’est  pas 
uniquement  le  résultat  de  meilleures  conditions  d’exis- 
tence matérielle.  L’intensité  même  de  la  révolte  morale, 
provoquée  par  l’introduction  de  la  réglementation  dans 
ce  pays,  et  par  suite  l’importance  qu’a  prise  dans  la 
lutte  la  question  de  la  moralité  publique,  ont  eu  pour 
effet  de  relever  d’une  manière  générale  le  niveau  moral 
des  classes  les  plus  intelligentes  de  la  population. 

C’est  bien  là,  après  tout  ce  que  l’abolitionnisme  en 
Angleterre  a accompli  de  plus  grand.  FA  c’est  vers  le 
progrès  moral  qu’il  faut  tendre  dans  chaiiue  pays, 
comme  étant  le  plus  direct,  le  plus  efficace  et  le  plus 
indispensable  des  agents  dans  la  lutte  contre  les  mala- 
dies elles-mêmes  et  contre  les  faux  et  pernicieux  sys- 
tèmes de  proiihylaxie  aux({uels  elles  donnent  conti- 
nuellement naissance. 
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CONCLUSION 


h]l  maintenanl,  aiaavons  h notre  conclusion, 
lùi  tant  que  les  nouvelles  nnHliodes  réelainenl  poul- 
ie gouvei“nement  le  droit,  de  s’assurer,  jiar  raison  de 
force  inajeure,  si  toute  jiersonne  « dénoncée  w ou  autre- 
ment suspectée,  est  ou  n’est  pas  une  source  possible 
de  contagion  ; ou  de  pleins  pouvoirs  pour  restreindre,  par 
contrainte  personnelle  ou  par  répression,  la  prati(iue 
de  la  liberté  individuelle  en  matière  de  relations 
sexuelles  ; ou  l’obligation  de  prendre  des  mesures  spé- 
ciales pour  la  pratique  inotiènsive  (à  ce  point  de  vue)  de 
l’immoralité,  il  faut  convenir  qu’il  l'st  hors  de  toute 
contestation  qu’on  suit  les  errements  et  qu’on  se  re- 
trouvera en  face  des  échecs  du  vieux  svstème, 

ly 

Reconnaître  un  pareil  droit  au  gouvernement,  c’est 
abandonner  le  dernier  vestige  de  liberté  individuelle  et 
de  dignité  personnelle  ; admettre  de  jiareils  pleins  pou- 
voirs est  absurde,  car  ils  ne  pourront  jamais  être  impo- 
sés, sauf  dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  et  ne  seront, 
en  fait,  applicables  que  là  on  la  résistance  sera  le  plus 
faible,  c’est-à-dire  parmi  les  pauvres,  les  isolées,  les 
déchues,  ou  bien  là  où  quelqu’un  aurait  un  intérêt 
spécial  à en  obtenir  l’application  ; et  admettre  une  pa- 
reille obligation,  c’est  abaisser  le  gouvernement  lui- 
même  au  rang  d’un  pourvoyeur  ou  d’un  gérant  de  mai- 
son de  débauche. 

Les  médecins  néo-réglementaristes  proposent  de  dé- 
térer  aux  sentiments  personnels  des  femmes  en  transfé- 
rant le  théâtre  des  opérations  du  poste  de  potice  à 
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l’hôpital.  Assurément,  c’est  là  une  amélioration  dans 
un  certain  sens.  Mais,  si  les  médecins  veulent  exercer 
(et  ils  en  ont  l’intention)  la  même  autorité  que  la  police, 
ils  seront  bientôt  tout  aussi  impopulaires  qu’elh^-mêmc 
et,  tout  comme  elle,  on  les  fuira  ! 

Aussi  rec'ourt-on  en  dernier  lieu  jirécisément  à la 
police.  Ouelques  autres  innovations  ou  changements 
(pie  puissent  apporter  d’autre  ]»ai‘t  les  nouveaux  sys- 
tèmes, ils  conservent  dans  leur  mécanisme  l’engre- 
nage qui,  de  tout  temps,  a été  la  cause  d’un  échec 
cei’tain. 

Il  est  vrai  (ju’on  nous  dit  n’y  Vouloir  recourir  que 
pour  vaincre  l'insubordination  ; mais  mater  les  récalci- 
trants est  justement  la  chose  (pu’on  n’a  jamais  réussi  à 
faire  ! 

Mais  on  nous  dit  qu’il  y aura  maintenant  moins  de 
récalcitrants  qu’aiitrefois,  parce  (jue  le  nouveau  sys- 
tème répugnera  moins. 

C’est  difficile  à croire  ; car  aussi  longtemps  ({ue 
subsistera  le  plein  pouvoir  de  détenir  de  force,  aucun 
malade  peu  soucieux  de  se  laisser  enfermer,  ne  vien- 
dra se  présenter.  De  plus,  le  nouveau  système  fait  ren- 
trer dans  sa  s[)hère  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  personnes  que  l’ancien,  et  des  personnes  d’une 
classe  peu  accoutumée  à des  jirescriptions  sanitaires 
et  qui  sûrement  en  seront  froissées.  C’est  pourquoi  la 
police  aura  à tenir  tète,  non  seulement  à l’ancienne 
catégorie  des  insubordonnées,  composée  de  femmes  se 
livrant  à la  prostitution  ou  soupçonnées  de  s'y  livrer, 
mais  aussi  à un  nouveau  groupe  composé  de  malades 
vénériens  de  toutes  les  classes  ; leur  nombre  était  déjà 
écrasant,  et  le  voilà  doublé  d’un  seul  coup  ! 

Et  c'est  cela  qu’on  appelle  la  prophylaxie  scientifique  ! 

Placés  en  face  des  faits  de  la  vie  réelle,  ces  desiderata 
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si  étudiés,  si  forts  et  si  compréhensifs  qu’ils  puissent 
l)araître  aux  médecins  qui  en  sont  les  auteurs, 
finissent  par  devenir  un  vrai  jeu  d’  « attrape  <jui 
peut  » ! Ils  commencent  par  pourvoir  (sur  le  papier) 
à toute  possibilité  d’évasion  et  ils  terminent  en 
disant  : « Eh  bien,  si  ce  système  ne  réalise  pas  tout 
ce  qu’on  espérait  en  obtenir,  il  fait  pourtant  quelque 
chose  ! » 


Oui,  il  fait  quelque  chose.  11  fait  ceci  : il  assure  l’in- 
succès et  la  nullité  de  tous  les  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  plus  efficaces  de  la  prophylaxie.  Si  l’attention  du 
public  doit  être  fixée  sur  cette  question,  comme  elle 
l’est  aujourd’hui,  simplement  pour  apprendre  qu’en 
place  des  vieilles  méthodes  discréditées,  on  met  main- 
tenant en  mouvement  un  nouveau  mécanisme  scienti- 
fique et  perfectionné  pour  la  protection  de  l’immora- 
lité ; si  l’effort  sanitaire  doit,  encore  une  fois,  bannir 
l’effort  moral  du  champ  de  bataille,  alors  la  grande  oc- 
casion qui  s’offrait  à notre  génération  aura  été  perdue 
et  cette  journée  n’aura  que  préparé  à la  prophylaxie 
de  demain,  des  problèmes  plus  difficiles  et  plus  com- 
pliqués. 

Il  y a d’autres  sciences  à côté  de  celle  de  la  méde- 
cine, et  vous  ne  pouvez  y toucher  et  vous  en  jouer  en 
même  temps.  La  science  de  la  vie  sociale  réclame  une 
place  pour  d’autres  intérêts  humains  (|ue  la  prophy- 
laxie contre  deux  maladies  spécifiques.  Elle  réclame  de 
ceux  qui  y sont  intéressés  un  horizon  illimité,  l'étude 
des  rapports  entre  beaucoup  de  détails  apparemment 
étrangers  à la  question.  « Une  loi,  ainsi  que  nous  l’a 
rappelé  M.  di  Fratta,  est  une  expérience  sociale,  » et  le 
législateur  qui  ignore  le  dédale  du  caractère  humain  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  une  expérience  doit 
être  tentée,  est  sur  un  pied  d’égalité  avec  le  savant  qui 
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ignorerait  les  effets  de  la  lumière  et  de  l’air  sur  la  cul- 
ture des  bacilles. 

Si  l’on  pouvait  s’aventurer  sur  un  terrain  aussi  dan- 
gereux que  celui  de  la  jirophétie,  le  jour  que  je  prévois 
est  celui  où  les  vénéréologues  n’occuperont  plus  la 
place  centrale  dans  les  observations  scientifiques,  où  les 
aliénistes  prendront  une  position  proéminente  dans 
cette  période  de  formidable  pression  de  la  vie  moderne, 
par  leurs  appels  à la  conservation  des  forces  humaines 
les  plus  nobles,  celles  du  cerveau  et  des  nerfs,  qui  sont 
non  seulement  exposés  à souffrir  de  la  contagion  spé- 
cifique, mais  sont  gaspillés  et  ruinés  par  le  vice  lui- 
même. 

Le  but  sera  alors,  non  pas  la  protection  du  vice, 
mais  la  protection  et  la  préservation  de  la  chasteté. 

Les  vénéréologues  d’aujourd’hui  feront-ils  avancer 
ou  retarder  ce  moment? 


Huant  à nous,  abolitionnistes,  je  crois  qu’il  est  de 
notre  devoir  de  donner  une  large  interprétation  à 
notre  œuvre  et  à son  but.  L’objet  pour  lequel  nous  nous 
sommes  ligués  est  certainement  de  sa  nature  destructif 
et  non  constructif.  Il  se  peut  que  la  sphère  de  notre 
entente  absolue  se  borne  à cela;  tandis  que  pour  le 
côté  positif  de  la  question,  il  y a une  variété  d’opinions 
parmi  nous,  sur  plusieurs  points  de  détail  et  même  sur 
quelques  points  de  principes.  Et  sans  doute,  il  est  bon 
qu’il  en  soit  ainsi,  puisque  cela  nous  procure  l’avan- 
tage d’entendre  des  opinions  convergeant  de  nombreux 
points  de  vue  et  de  voir  la  question  mise  en  lumière 
par  différentes  intelligences. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  qu’il  nous  faut 
admettre  que  ce  n’est  pas  assez  d'abolir  la  réglementa- 
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tion,  qu’il  est  nécessaire  aussi  d’élever  dans  la  pensée 
humaine  et  dans  les  mœurs  sociales  une  barrière  contre 
la  possibilité  de  son  retour. 

Si,  isolés  ou  réunis  en  sociétés,  nous  pouvons  appli- 
quer nos  énergies  à cette  grande  tâche,  nous  servirons 
non  seulement  la  génération  dans  laquidle  nous  vivons, 
mais  nous  aurons  fait  quelque  chose  pour  les  généra- 
tions futures  quand  nous  aurons  passé. 
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